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ENIPE NOUS 


Les lecteurs de la « R, P. » aui vont recevoir ce 
numéro et qui en constateront les insuffisances ne 
se douteront pas de l’acrobatie aqui fut nécessaire 
pour le composer. Pour la première fois, peut-être, on 
manquait de copie, Parce aque jusau’au dernier 
moment on avait réservé la place d'articles aui ne 
sont pas arrivés. Ce aui fait que ce numéro paraît 
sans les paniers promis formellement sur « Les 
Auberges de la Jeunesse »… sur « Les luttes syndi- 
cales », etc. 

Ce qui nous rend prudents dans nos prospections 
préalables, c’est d’ailleurs le manque de nlace, L’éaui- 
libre de nos numéros en est rompu. Ii nous faudrait 
dans chaque numéro, deux monographies solides sur 
un problème intérieur et sur un problème interna- 
tional. Il nous faudrait aussi alimenter des chroni- 
aues régulières : celle de lactualité syndicale, celle 
des livres, celle des périodiques. Sans oublier « les 
documents » qui occupaient une large place dans 
notre série d’avant-guerre et dans les premières années 
de notre série d’après-guerre, La collection de la 
«€ R. P, » offre une matière singulièrement riche à 
l'historien et au militant. Car la « R. P, » est faite 
pour être lue aujourd’hui, conservée et relue demain. 

Le « cuisinier » de la « R. P. » sent tout cela, et 
parce qu’il ne peut faire ce au’il juge nécessaire, il 
devient irritable. 

Car le cuisinier est un peu dans la situation de 
la ménagère qui commence sa deuxième journée à 
la maison, après avoir terminé sa journée à l'atelier. 
Il est facile de se plaindre de Ia « tambouille », lors- 
qu’on n’a qu’à mettre les pieds sous la table, Il est 
plus difficile et plus utile de remplir le garde-maison.… 


et aussi de tenir compte des réactions humaines du 


cuisinier aui se permet d’avoir des idées et des 
sentiments personnels et même un épiderme d'autant 
plus sensible qu’il s’amollit au feu de la cuisine. 

Chacun de nos amis ne pourrait-il se livrer à un 
petit examen de conscience ? Qu’ai-je fait pour recru- 
ter des abonnés? Pourquoi n'’ai-je pas utilisé le 
syStème des « possibles » et celui des « abonnements 
à l'essai » ? 
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Faut-il répéter à tous les militants syndicalistes, 
à ceux des industries essentielles (comme tes Métaux), 
à ceux des villes les plus mouvementées (comme 
Saint-Nazaire), à ceux de Ia région parisienne aui 
devraient savoir que nulle part on ne les entendra 
aves autant de confiance au’ici.. que c’est d’eux et 
d’eux seulement aue nous attendons l'information et 
la documentation utiles sur les organisations et les 
actions dont ils ont la charge ? 

Qu'ils ne s’en laissent pas conter par les gens pru- 
dents ! Possible au’on n'aime pas la « R, P. » dans 
certains états-majors. Mais on craint davantage les 
militants indépendants. et on les neutralise d'autant 
mieux au’ils n’utilisent pas la tribune que nous leur 
offrons. 

Ce numéro contient un leader qui est un appel 
à tous les syndicalistes libres. Nous faisons le sacrifice 
de l'envoyer à un certain nombre de militants res- 
ponsables. Tous peuvent et doivent nous répondre 
franchement. TOUTES LES REPONSES SERONT 
PUBLIEES, QUELLES QU'ELLES SOIENT. 


PÉRIODIQUES 


Nous avons lu avec plaisir le premier numéro de 
la Commune, tribune du Comité de liaison et d’action 
pour la Démocratie ouvrière. Nos meilleurs amis de 
l'Enseignement, Paul Ruff, Cheramy y tiennent Îles 
chroniques. Nous retrouvons aussi des signatures 
sympathiques : Forestier, Jean Rous, Hébert, Pivert, 
Dechezelles, Claude Gérard et surtout. Messali Hadj, 

Le numéro 50 francs. Abonnements : 500 francs 
(1.000 francs nour soutien). Mile S. Walon, 33. rue 
des Petits-Ecuries (10°). C.C.P. 197-35 Paris. 
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K%x 
Le Monde libertaire, organe de la Fédération anar- 
chiste, continue à maintenir l'héritage de la grande 
pensée anarchiste des Bakounine, Reclus, Kropot- 
kine, Et ses rédacteurs s'efforcent d’être assez non- 
conformistes pour ne pas s’aligner derrière des mots 
d'ordre. 
53 bis, rue Lamark (18°). Le numéro 30 fr. Abonne- 
ment 360 fr. Vinoey, 170, rue du Temple. C.C.P. Paris 
10569-77. 
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A TACHES COMMUNES 
EFFORT COMMUN 


La parole est aux Syndicalistes 


Si nous dressions une carte syndicale de la 
France (par région, par industrie, voire par en- 
treprise ou par service local) pour situer l'implan- 
tation de la C.G.T.-Force Ouvrière, puis une au- 
tre pour inscrire les forces de la C.F.T.C. et en- 
fin une troisième pour signaler l'enracinement 
des organisations autonomes, quelles remarques 
provoquerait la comparaison des trois planches ? 
Sans doute constaterions-nous que les cartes sont 
foncièrement différentes et qu'en superposant les 
trois calques nous composerions un ensemble re- 
lativement harmonieux, les points, zones et lieux 
de travail qui relèvent de chaque confédération 
étant complémentaires. 

À dire vrai, cet inventaire n'a jamais été fait, 
ou s'il l'a été par chacune des centrales nous ne 
pensons pas que les résultats exacts en aient ja- 
mais été publiés ni aient fait l'objet d'un examen 
sérieux. Il y a là un travail auquel les syndicar- 
listes qui ne sont pas aveuglés par le patriotis- 
me de centrale devraient se livrer pour vérifier 
l'hypothèse. 


Nous disposons cependant de quelques infor- 
mations. Il est à peu près certain que pour la 
métallurgie par exemple, les enracinements et 
les implantations de F.O., des chrétiens et des 
autonomes sont rarement identiques. Là où les 
sections F.O. sont installées il n'y «a pas de 
C.F.T.C. : là où les autonomes sont agissants, 
F.O. ne peut prendre pied. Ainsi, certains terri- 
toires de l'Est sont typiquement chrétiens, alors 
que le Bordelais est F.O. Dans la région pari- 
sienne, les entreprises où militent des camarades 
autonomes ne possèdent généralement pas de 
noyaux F.O. Et ainsi de suite. 


Qu'est-ce à dire ? Tout simplement que c'est 
l'appartenance syndicale du militant actif qui dé- 
termine l'adhésion d'un groupe ou de l'ensemble 
des travailleurs qui se refusent à subir la qym- 
nastique C.G.T. Nous n'en sommes pas, en Fran- 
ce, au système des vastes confédérations dispo- 
sant d'un appareil omniprésent de représentants 
et auxquelles le salarié s'adresse comme à une 
comnagnie d'assurances. L'immense majorité des 
syndicats libres vit encore et toujours sur la base 
des dévouements et des « présences » d'activis- 
tes. Comme le nombre de ces militants est ré- 
duit, leur répartition naturelle, leur éparpillement 
exolique la faiblesse ou la force, l'existence ou 
l'absence de sections relevant de l'une ou de 
l'autre confédération. 


Le syndicat libre correspond à un besoin pro- 
fond pour les travailleurs : posséder une orqgani- 
sation à eux, distincte de la succursale syndicale 
du P.C. Les positions doctrinales ou tactiques de 
ces organisations ont peu d'importance au de- 
part. Il est par exemple des entreprises où le 
flirt des éléments chrétiens avec les staliniens a 
eté poussé si loin que l'absence de différencia- 
tion entre les premiers et les seconds «a provoqué 
la naissance d'une section F.O., alors que tous 
les efforts tentés de l'extérieur par les militants 
de cette centrale avait échoué. Maïs cette sec- 
tion n'aurait pas vu le jour si les chrétiens s'é- 
taient résolument distinqués de la C.G.T. En ré- 
sumé, dans une usine ou un service, il y a place 
pour un syndicat libre, rarement pour plusieurs. 





Bien sûr, des correctifs doivent être apportés 
à ce schéma. Il arrive fréquemment que le per- 
sonnel ouvrier horaire soit affilié à F.O., les em- 
ployés à la C.F.T.C. les cadres et les ingénieurs 
à la C.G.C. ou aux autonomes. C'est sans doute 
là le résultat d'une différenciation sociale beau- 
coup plus que celui d'une propagande. Il s'agit 
d'un autre problème, plus vaste, dont certaines 
données ressortaient déjà des premières élections 
dans les services publics, en 1948 : alors, les 
poseurs de lignes des P.T.T. votaient C.G.T. dans 
leur grande majorité, les facteurs étaient plus 
partagés, mais les spécialistes et les techniciens 
se qroupaient presque tous autour des syndicats 
libres. De même, les bons compagnons de la 
métallurgie parisienne fournissent encore la plu- 
part des troupes autonomes, alors que les OS. 
son: à la C.G.T. Autre aspect : dans une usine 
complexe comme Renault, il n'y a pratiquement 
pas de force syndicale libre organisée, du moins 
dans le qroupe Billancourt ; là, une direction ha- 
bile s'est substituée à l'initiative des syndicats 
libres traditionnels. Ou encore, dans le livre, c'est 
l'attitude minoritaire elle-même — dans le sens 
du maintien d'un certain nombre de règles qa- 
rantissant le respect de l'indépendance syndicale 
contre les empiètements communistes — qui em- 
pêche la progression de F.0. 

Le contrôle de ce que nous avançons ici incom- 
be aux militants syndicalistes. La RP. l'Union 
des Syndicalistes, mais aussi le mouvement ou- 
vrier dans son ensemble se trouveraient enrichis 
par des recherches de ce qenre, par toutes les 
études, les observations, les remarques que les 
camarades des diverses corporations et régions 
pourraient fournir sur ces sujets. 


* 
x x 


Si nos constatations de départ se vérifient, plu- 
sieurs conclusions pratiques s'imposent. En pre- 
mier lieu, il y «a lieu de prévoir qu'aucune des 
confédérations syndicales libres ne parviendra à 
s'imposer comme la seule représentative, sur le 
plan national, au détriment de sa ou de ses ri- 
vales. Le salarié se syndique à F.O., à la C.F.T.C. 
ou à la C.A.T. non par conviction idéologique 
ou après une étude comparative des statuts, mais 
parce qu'il fait confiance, sur le lieu de son tra- 
vail, au militant qui représente une de ces cen- 
trales. Le temps et l'argent consacrés aux polémi- 
ques portant sur « l'esprit » ou la « doctrine » 
des centrales paraissent donc être dépensés en 
vain. 

D'autre part, il semble qu'il n'y ait pas de 
mouvement revendicatif possible, à l'échelon de 
l'industrie ou sur le plan national, sans qu'une 
entente préalable ne s'établisse entre les fédé- 
rations ou les confédérations syndicales libres. 
Quelles que soient les positions officielles et les 
décisions de congrès, la vie quotidienne du mour- 
vement syndical conduit les militants de chaque 
organisation — impuissants parce qu'ils ne con- 
trôlent que des positions limitées et inéqalement 
réparties — à rechercher la puissance dans l'ac- 
cord entre organisations libres, accord qui per- 
mette l'action sur le plan général. 

Autre conclusion importante : la C.G.T. ne sera 


1-97 


repoussée dans les limites de son influence réelle, 
— c'est-à-dire celles d'une minorité relativement 


réduite — que si les syndicats libres se présen- 
tent unis dans la préparation et la conduite des 
grandes batailles sociales. 

Enfin, l'entente entre syndicats libres n'est pos- 
sible que si elle est recherchée et scellée sur la 
bas de problèmes concrets intéressant l'ensem- 
ble des salariés, soit pour les revendications d’une 
même profession, soit pour les revendications qé- 
nérales (sécurité sociale, logement, législation). 
Le maintien des sections catéqorielles rattachées 
à diverses confédérations ne correspond sou- 
vent qu'à des intérêts éqoiïstes, les heurts de 
« tendance » masquant mal les rivalités mesqui- 
nes entre « échelons ». 


x% 


Si telle est la situation et si la seule perspec- 
tive d'un mouvement syndical ouvrier conscient 
de ses possibilités est dans le travail en com- 
mun des organisations libres, aujourd'hui divisées 
et concurrentes, pourquoi n'y a-t-il que l'Union 
des Syndicalistes à conseiller la méthode et à 
rappeler le but ? Ne serait-ce pas parce que nous 
faisons fi de l'histoire ouvrière et des traditions, 
et que nous sous-estimons les divergences pro- 
fondes pour mieux faire ressortir les quelques 
traits communs ? Ne commettons-nous pas, sous 
couvert d'esprit pratique, les mêmes erreurs que 
répéterent tous les théoriciens d'un mouvement 
syndicaliste idéal ? N'y a-t-il pas entre chrétiens, 
FO. et autonomes ou C.NT. des oppositions 
foncières et n'en trouvons-nous pas la preuve 
dans les déclarations et les décisions des assises 
nationales de ces organisations ? C.NT. et CAT. 
dénoncent le réformisme de F.O. laquelle vitu- 
père contre le cléricalisme et la théorie du plu- 
ralisme syndical en viqueur à la C.F.T.C. celle- 
ci répliquant par la réaffirmation de son carac- 
tère particulier. 

À regarder de plus près, jusqu'à mettre le nez 
dans la vie des entreprises, on observe pour- 
tant que les formules générales sont fréquem- 
ment contredites par ceux-là mêmes qui les adop- 
tent dans l'ambiance particulière des congrès 
clos. C'est même là que la différence s'affirme 
et qu'elle fournit notre principale raison d'espérer 
au résultat possible d'un travail sérieux. Ni la 
C.FT.C. ni F.O. ni les autonomes, ni la CNT. 
ne sont ce qu'ils disent être officiellement, ni ce 
qu'en disent leurs adversaires. Mais la réalité 
des conditions économiques et de l'évolution so- 
ciale est identique pour tous. À tel point qu'entre 
deux congrès, les représentants des confédéra- 
tions passent une bonne partie de leur temps à 
raccommoder ce qui se brise entre résolutions de 
principe et activités de fait. 

Les ententes se réalisent à tous les échelons, 
dans la plupart des syndicats, depuis celui des 
journalistes jusqu'à ceux du textile. La pression 
des nécessités d'action élimine presque toujours 
les dissensions théoriques ou les compétitions. 
Quand la Fédération des métaux C.F.T.C. deman- 
de son affiliation à la FI.O.M. ce n'est pas un 
article de doctrine qui la fait se mouvoir, c'est 
le besoin ressenti de la liaison internationale. 
Exactement comme le métallo C.NT. s'allie aux 
chrétiens, non parce qu'il songe à se convertir, 
mois plus simplement parce qu'il veut aqir sur 
l'employeur avec ceux qui veulent agir. 


* 
5 de à 


Passons rapidement en revue les diverses cen- 
trales, non pour les critiquer à notre tour, mais 
au contraire avec la certitude de trouver au sein 
de chacune d'elles des militants soucieux de trou- 
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ver une méthode de travail efficace et accepta- 
ble. 

La C.F.T.C. tout d'abord : 

En quelques dizaines d'années, le mouvement 
syndical chrétien a beaucoup évolué. C'était à 
ses origires un produit de ghetto catholique, un 
élément fabriqué de l'intégrisme et, par rapport 
au syndicalisme ouvrier spontané, un courant de 
diversion. Scyons francs, le rôle du syndicalisme 
chrétien fut, pendant longtemps, celui d'un mou- 
vement jaune. 

Il n'en est plus de même aujourd'hui. Les lut- 
tes menées sur le terrain de l'usine, du chantier, 
du bureau, du magasin ou sur les plans profes- 
sionnels ou industriels, ont formé militants et 
syndiqués chrétiens à l'école des réalités, exal- 
tantes ou sordides, réjouissantes ou déprimantes. 
Dans la qrande famille des organisations syndi- 
cales, la C.F.T.C. n'est ni supérieure ni inférieure 
aux « cousins ». Elle est autre par ses origines, 
ses réminiscences doctrinales, son vocabulaire. 
Mais son programme, sa tactique, son mode de 
vie ne diffèrent quére, en fait, de ceux des cen- 
trales libres ou des grandes fédérations auto- 
nomes. 


L'école de la vie sociale enseigne uniformément 
aux élèves de bonne foi. Les réactions que pro- 
voquent problemes et situations se retrouvent, au 
largqage et au ton pres, chez le militant F.O., ou- 
tonome ou C.F.T.C. Comment imaginer attitude 
différente puisque de jeunes militants chrétiens 
œuvrent à F.O. et que leurs amis, issus des mé- 
mes milieux, formés identiquement dans des mou- 
vements d'action catholique, sont à la C.F.T.C. 


Arrivés à ce point d'évolution, la question d'une 
entente, d'un travail en commun se pose effecti- 
vement. Chaque jour elle se règle empirique- 
ment. au qre des situations locales ou corporati- 
ves. Mais il faudrait qu'elle se pose en toute clar- 
té, dans son ensemble. 


Peut-être les syndicalistes de la vieille école, 
profondément anticléricaux parce que loqiques 
envers leur conception d'un syndicalisme se dé- 
finissant en toute indépendance et se voulant le 
moteur du progres social, sont-ils bien placés 
pour s'adresser aux autres militants. Ils n'ont au- 
cune tendresse pour l'Eglise catholique, pas plus 
que pour toute autre Eglise. Ils sont athées à tel 
point qu'ils n'ont jamais été tentés par l'esprit — 
egalement religieux — de la maconnerie. Table 
rase de ce côté, donc, et absence d'arrière-pensée 
de prosélytisme ou de contre-prosélytisme. 


Pour notre part, nous croyons que l'abandon 
de toute illusion sur un paradis terrestre peut 
être admis par les croyants comme par les in- 
croyants. 


Pour Force Ouvrière, la définition n'est pas sim- 
ple. D'aucuns ont dit : « centrale socialiste ». 
Mais, outre que les socialistes sont nombreux à 
la C.G.T. comme chez les autonomes, il reste que 
la plupart des militants socialistes avoués, actifs 
dans le mouvement syndical, choisissent, quand 
les problèmes se posent clairement, des solutions 
syndicales et non pas celles du parti. Si le poids 
des services publics et des administrations d'Etat 
pèse parfois lourdement dans la balance des dé- 
cisions confédérales, il y a lieu d'en chercher la 
raison plus dans la forte proportion de syndiqués 
appartenant aux secteurs nationalisés ou publics 
que dans le machiavelisme des tireurs de ficelles 
politiques. 


Quelle que soit la valeur du réquisitoire qui 
pourrait être adressé à l'encontre de la direction 
confédérale F.O. ou de certaines directions fédé- 
rales, il reste que le jeu des tendances demeure 
ouvert et que les « minoritaires » (dont nous 
sommes) auraient quelque peine à trouver une 


maison où il leur serait possible de parler, voire 
d'agir, aussi librement. 

Peut-être le défaut est-il trop répandu parmi 
les opposants de faire porter les débats sur les 
questions théoriques de tendance, plutôt que sur 
le caractère des solutions à donner aux proble- 
mes concrets. 

En 1948, et c'est là un point essentiel, F.O. a 
joué son rôle en créant, face à la C.G.T. devenue 
simple instrument d'agitation et de chantage en- 
tre les mains d’un impérialisme, une confédérar- 
tion ouvrière à l'image exacte de la classe des 
salariés. Les circonstances de cette naissance 
l'ont marquée et elles n'étaient pas favorables à 
la mise au point d'une structure nouvelle, ni à 
la définition d'une politique ouvrière moderne. 
L'erreur serait de jeter le manche apres la co- 
qnée et, sous prétexte de relever les défauts de 
la Confédération, d'abandonnr les projets, d'ou- 
blier les lecons, de laisser aux archives ce qui 
doit passer dans la vie ouvrière. 

La recherche d'un programme ouvrier d'action 
commune et la volonté de l'appliquer en colla- 
boration avec les autres centrales libres aiderait 
considérablement les secteurs ouvriers de F.O., 
pour l'instant étouffés plus que protégés par l'aile 
puissante des fonctionnaires. 

Restent les Autonomes. Une place à part est à 
réserver à la F.E.N. et au S.N. lesquels ont jus- 
qu'à présent et malgré nos craintes, bien résisté, 
—— Berlin-Est, Poznan et Budapest aidant — aux 
infiltrations et aux assauts staliniens. Nous ne 
jouerons pas sur l'ironie qui veut que les ensei- 
qnants de la C.F.T.C. soient, eux aussi, adver- 
saires des « lois Barangeé », encore que nous 
pourrions trouver là un arqument supplémentaire 
pour étayer notre position, puisque ce sont les 
conditions matérielles des enseignants — et non 
l'interprétation d'une encyclique — qui ont dé- 
terminé la Fédération C.F.T.C. à prendre cette 
position minoritaire. Ce qui est à retenir, c'est 
que le mouvement syndical de l'enseignement 
ressent de plus en plus l'appauvrissement que 
lui vaut son autonomie, c'est-à-dire son isolement 
de la classe ouvrière. Espérer, comme feignent de 
le faire certains confédéraux F.O. que la F.E.N. 
et le S.N.I. rentreront dans le mouvement ou- 
vrier par la porte de l'avenue du Maine, c'est se 
leurrer. Mais travailler à ce que l'entente se fasse 
entre syndicats libres sur des problèmes com- 
muns, est une œuvre possible et qui ouvre l'ave- 
nir. Que ce soit pour la solidarité avec les tra- 
vailleurs écrasés sous les régimes totalitaires ou 
dictatoriaux, pour l'éducation ouvrière, pour l'ac- 
tion syndicale à l'échelon local et départemental, 





pour une foule d'autres questions intéressant di- 
rectement l'ensemble du mouvement social, les 
tâches communes abondent. 

La C.A.T. dont le rôle de ciment entre les 
centrales libres n'a pas été recherché alors que 
c'eût été sa tâche première, rassemble des éle- 
ments disparates que l'étiquette ne peut appa- 
renter. Elle possède néanmoins des syndicats et 
des militants valables, dont l'importance et l'in- 
fluence ne peuvent se manifester pleinement 
qu'au grand air des combats sociaux, et non dans 
l'étouffement des centrales minoritaires. La lu- 
cidité n'a de valeur que si elle est suivie aus- 
sitôt de propositions concrètes, valables pour 
tous. 

a 
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Nous ne néqligeons pas les conditions actuel- 
les de la vie ouvrière et leur influence sur l'orien- 
tation syndicale. La prospérité de la métallurgie 
et du bâtiment est un obstacle autant qu'une ai- 
de à l'action syndicale. Les heures supplémen- 
taires sont rarement favorables à la pensée ou- 
vrière. Mais c'est en définitive le mouvement 
syndical qui peut, en une période d'euphorie plus 
ou moins provisoire, construire ce qui demeurera 
même en période de vaches maigres. 

L'époque présente, où les notions de profits 
immédiats font négliger les calculs à plus lon- 
que portée, favorise les opérations négligentes 
et les manœuvres sans lendemain. C'est pain 
bénit pour la C.G.T. dont le souple appareil s'a- 
dapte aux situations les plus contradictoires. 
C'est moins agréable pour les militants des syn- 
dicats libres qui n'ont pas les idées courtes et 
désirent œuvrer dans des perspectives admissi- 
bles. 

Raison de plus pour tenter de lancer, de bas 
en haut, d'union locale en fédération et d'entre- 
prise en confédération, un courant d'action com- 
mune entre syndicats libres. Partant d'un pro- 
gramme commun, FO. C.F.T.C. et Autonomes 
peuvent tenir la dragée haute à la C.G.T. et lui 
enlever les troupes encore abusées par le carac- 
tère syndical de cette filiale de parti. Plus encore 
que ce résultat valable en soi, c'est la conquête 
d'une classe ouvrière aux trois quarts inorgani- 
sée qui devient possible. 

Nous aimerions savoir ce qu'en pensent les 
militants F.O. C.FT.C. autonomes, petits et 
grands. 

Les colonnes de la « R.P. » leur sont ouvertes 
— sans restriction. — Et si un minimum d'ac- 
cord est possible, les rangs de l'Union des Syn- 


dicalistes qrossiront. 
Louis MERCIER. 





POUR ECLAIRER L'ACTION SYNDICALE 


LA FRANCE MALADE D'UNE SANTÉ TROP RICHE 


Les grèves qui ont éclaté dans les services publics, 
en ces dernières semaines, les menaces de grèves 
prochaines, le mécontentement et l'inquiétude dans 
la classe ouvrière, tout cela semble alourdir l'atmos- 
chère sociale, déjà soumise aux redoutables pressions 
de la conjoncture internationale et plus particulière- 
ment aux effets de la guerre d'Algérie (1). 


(1) Ne pas se laisser abuser par des artifices bud- 
gétaires. On a proclamé solennellement que l’aide 
Marshall avait été inférieure aux charges de la 
guerre d’Indochine. C’est le contraire qui est vrai. 
C'est grâce aux crédits américains necessités par 
la guerre d’Indochine que l'on a favorisé l’équili- 
bre budgétaire. 


Une fois de plus, les politiciens veulent orienter les 
débats sur l£s questions budgétaires et monétaires. 
Ce qui aura comme toujours l'avantage pour les di- 
rigeants d’écarter la classe ouvrière de son véritable 
terrain de lutte. 

On parle beaucoup de généralisation des mouve- 
ments, de revendications uniformes, même de grève 
générale. 

Les gens de la C.G.T. se préparent-ils à « dépo- 
litiser » leurs objectifs ? Ils ont, une fois de plus, 


Il est prouvé aujourd'hui que la « victoire » (2?) 
en Algérie appellerait des crédits d'investissement 
plas lourds que les dépenses de guerre. 
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senti le vent. Les affaires d'Algérie et du Moyin- 
Orient compensent l'affaire de Hongrie, et il y a cer- 
tainement une sorte d: méfiance pour les débats po- 
iitiques, qui porte les masses vers une neutralisation 
corporative. On ne veut plus entendre discuter de 
suj:ts lointains sur lesquels on n'a pas de prise di- 
recte. Ce qui est plus grave, c'est que l'on se sent 
de moins en moins attaché à l'organisation syndi- 
cale. On a de plus en plus nettement l'impression 
que lis syndicats ont fait faillite. Et si on y reste 
dans les services publics, où l'adhésion syndicale ap- 
porte quelque sécurité administrative, on est tout 
disposé dons les industries privées à juger le syndicat 
inutile lorsqu'on peut s'entendre individuellement 
avec le patron, nuisible lorsqu'on est disposé à l'ac- 
tion directe que les appareils syndicaux paralysent 
plus qu'ils ne l'organisent. 

Peut-être les p:rmanents de la C.G.T. sont-ils 
alarmés par cette désaffection ? Aussi peuvent-ils 
tenter de jouer le jeu de la « neutralisation ». Ce 
qui est certain, c'est que le parti communiste est 
naturellement favorable à cette extension de la mas- 
se inorganisée, sur laquelle il lui est beaucoup plus 
facile d'agir, même en utilisant les initiatives des 
autres, 

Dans ces conditions, tout ce qui favorise la con- 
fusion, tout ce qui est vaguement concu, tout ce qui 
noie des revendications précises dans un méconten- 
tement artificisllement unifié, peut regonfler le par- 
ti communiste, désarmer les syndicats libres, peut- 
être servir ce gouvernement — où un autre qui sera 
plus exoctement à l'image d: la majorité de celui- 
ci — et aussi, surtout, le grand patronat. 


* 
* x 


Généraliser la bataille sur le mot d'ordre de la re- 
valorisation du « salaire minimum interprofesion- 
nel » ? On sent bien que c'est impossible. Car cela 
suppose une solidarité entre toutes les corporations, 
toutes les catégories hiérarchisées qui n'existe pas, 
qui peut naître dans une bataille prolongée mais qui 
ne peut provoquer celle-ci. 

Le succès dépendrait du Parlement et du gouver- 
nement qui devrait ensuite imposer la majoration des 
salaires au patronat. On voit bien qu'il s'agirait 
d'une opération politique plus ou moins efficace. 
Sans doute peut-on évoquer les souvenirs de juin 
1936, et plus encore du « New Deal » de Roosevelt. 
Mais il y a une contradiction essentielle entre les 
deux situations. En 1932 aux Etats-Unis, en 1936 
en France, il! fallait, — peut-être par des « chocs 
psychologiques » —— redonner l'impulsion à une éco- 
nomie ralentie. 

Aujourd'hui, la politique gouvernementale tend au 
contraire à freiner l'expansion. Celle-ci, constatation 
paradoxale, aboutit à augmenter le déficit de la ba- 
lance commerciale, donc à détruire la « stabilité mo- 
nétaire ». L'expansion détermine un accroissement 
des importations de matières premières et de pro- 
duits énergétiques, qui n’est pas compensé par l’aug- 
mentation des exportations d'objets febriqués ou de 
produits agricoles. 11 faudrait pour « balancer » les 
importations, des transformations radicales de l'in- 
dustrie et de l'agriculture. Mais un Etat national 
comme le nôtre est par définition conservateur et 
réactionnaire. 

Le grand patronat français s'accommode fort bien 
d'un tel Etat. Parce qu'il est dans son ensemble con- 
servateur et réactionnaire. En. prenant comme base 
100, la production industrielle de 1938, nous étions 
en fin 1956 à l'indice 181. Mais cette augmentation 
serait due essentiellement à l'augmentation de la 
durée hebdomadaire de travail et à l'accroissement 
numérique de la main-d'œuvre. 

D'autre part, le nombre des chômeurs secourus 
n'atteint pas la moitié de celui de 1954 : et le nom- 
bre d'offres d'emploi non satisfaites a presque qua- 
druplé. Une crise qui reconstituerait l'armée de ré- 
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serve ne serait peut-être pas redoutée par |: grand 
patronat. 
xx 

Si l'on examine les revendications des fonctionnai- 
res et des agents des services publics, on s'aperçoit 
que sous le terme « d'harmonisation » on revient 
aux vieilles histoires de parités. On ne se bat pas 
pour « élever son salaire ». On se bat pour conso- 
lider ou annuler des différences de salaires entre ca- 
tégories analogues. Cercle vicieux dont on ne sortira 
pas facilement. Et surtout action qui en fin de comp- 
te consolide l'Etat, patron ou arbitre. 

C'est dans une direction diamétralement opposée 


qu'il faudrait s'orienter. C'est-à-dire détacher le 
« Service public » — y compris c:lui de l'Enseigne- 
ment — de l'Etat. Formuler ses revendications dans 


le cadre des possibilités présentes et futures du Ser- 
vice public doué de gestion réellement autonome. 

Faut-il insister sur l'urgence du problème du re- 
crutement ? Ce qui veut dire assurer aux jeunes 
un traitement immédiatement porté au maximum 
possible. Les coefficients hiérarchiques et les majo- 
rations d'ancienneté ne jouent que sur un volant mo- 
bile. 

Ce qui est encore plus urgent, c'est de résoudre, 
pour les jeunes, le problème du logement. Parler de 
freiner l'expansion, en réduisant « la consommation 
intérieure », alors que la majorité des jeunes mé- 
nages urbains se ruinent dans les hôtels et les meu- 
blés ou campent dans un coin de logis paternel... 
c'est plus que de l’aveuglement stupide, c'est bafouer 
ia jeunesse jusqu'à la contraindre à la rupture pas- 
sive ou brutale avec les générctions installées. 

Fer 

Il ne faut pas s’imaginer que les travaillzurs des 
industries pirvées ne connaissent pas semblables pré- 
occupations. Mais il est pour eux deux autres reven- 
dicaitons prenantes. 

Celle de la suppression des stupides zones de so- 
laires qui déterminait en 1955 100 francs de diffé- 
rence horaire entre l’'OP3 de Saint-Denis et celui de 
Saint-Nazaire (renseignement donné par G. Thar- 
rsau dans « l'Unité syndicale » d'avril 1957). 

Mais c'est surtout la diminution de la durée de 
travail, le retour réel à la loi de 40 heures. Hélas ! 
c'est là peut-être que la corruption du syndicalisme 
se révèle la plus rocive. Car il faut reconnaitre que 
ce sont les travailleurs eux-mêmes qui exigent sou- 
vent des horaires prolongés à l'extrême. 

Cependant partout en Suisse, en Belgique, en Al- 
lemagne occidentale, on porte en priorité la diminu- 
tion du temps de travail. L'Union internationale des 
ouvriers de vêtements pour dames {fédération des 
Etats-Unis et du Canada) réclame la semaine de 35 
heures en 5 jours, avec une hausse générale des sa- 
laires de 25 pour cent. 

Dans ces pays d'outre-Atlantique si le patronat est 
moins réactionnaire, c'est tout simplement parce que 
la revendication ouvrière est plus tenace et plus effi- 
cace. 


La 
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Mais les syndicats libres doivent, en effet, étudier 
les problèmes d'avenir. 

C'en est un — le premier — que le marché com- 
mun européen. 

C'en est un autre que les progrès de l'automation. 

C'en est un autre que l'accroissement en France de 
la population active industrielle, conséquence de 
l'augmentation de la natalité depuis 1945 et des mi- 
grations internes de la compagne à la ville. 

Militer c'est prévoir. Le syndicalisme redeviendra 
révolutionnaire, donc efficace, lorsqu'il proposera des 
solutions immédiates qui bouleversent l’état de cho- 
ses présent, lorsqu'il établira des prévisions qui en- 
gagent l'avenir. 


GOUINACHE-ARPIN. 


LE MYTHE DE LA BALANCE COMMERCIALE 


Entendu 
Rousse 

— Papa, comment notre voiture peut-elle monter 
car l'autre que nous venons de croiser est à peu 
près vide et la nôtre est pleine à craquer ? 

Paul se figure que la voiture descendante entraine 
la voiture montante et que le funiculaire ne peut 
fonctionner que s’il y a équilibre entre le poids des 
deux voitures, autrement dit s’il y a autant de voya- 
geurs à la montée qu'à la descente. 

— Non Paul. explique le papa, la machine est 
construite pour actionner le système comme s'il n'y 
avait ni montée ni descente. La distribution des 
voyageurs dans iles voitures est sans importance. 
Le timbre qui donne le signal du départ retentit 
quand les voyageurs sont en place, les portes fer- 
mées, les convoyeurs à leur poste. 

Chaque fois que je lis dans les journaux, ou que 
j'entends à la radio les discours de nos officiels 
de l’économie et de la politique sur le problème 
des balances commerciales, immédiatement me 
vient à l'esprit la question de Paul à son papa. 
C'est ainsi, toutes proportions gardées, qu'ils s’ima- 
ginent le mécanisme des échanges entre nations. 
Une nation où il n'y a pas équilibre entre les im- 
portations et les exportations à un moment donné 
est menacée d’une grave crise économique. Si un 
pays achète plus qu'il ne vend, il se ruine et s’en- 
dette et perd son indépendance. Si c'est le con- 
traire, « il se vide de sa substance » (J. Duboin 
dixit) et un jour ou l'autre il se condamne à mou- 
rir d'inanition. 

Posez la question à l’homme de la rue, à l’hom- 
me quelconque, il raisonne avec moins de science, 
mais avec la même assurance il partage le même 
sentiment que les maitres de l’économie. 

D'où viennent ces sentiments si fortement ancrés 
dans la mentalité des gens ? Comment expliquer ces 
erreurs, ces préjugés qui envahissent non seulement 
le grand public mais la grande majorité de ceux 
qui ont en mains le sort des nations ? Pourquoi ceux 
qui savent, ceux qui enseignent la science écono- 
mique sont-its à peu près silencieux ? Faut-il croire 
que tous sont complices et forment une espèce de 
franc-maçonnerie de l’imposture économique ? 

Il est bien exact cependant que la plupart des 
mesures au moyen desquelles les Etats ruinent le 
commerce international sont motivés par le désir 
d'agir sur les balances commerciales. On ne veut 
pas laisser entrer plus de marchandises qu’on ne 
peut en vendre dans un pays. On veut absolument 
que les ventes et les achats soient au moins d’une 
valeur égale pour qu'on puisse régler les comptes 
sans argent liquide. On veut avoir à tout prix ce 
qu'on appelle une balance favorable. N'est-ce pas 
autant amusant qu'’absurde d’entendre les déclara- 
tions simultanées des hommes politiques des éco- 
nomistes de tous pays, qui luttent tous contre la 
balance passive des paiements de leurs pays. Com- 
me si cela pouvait être. Ce qui est actif pour un 
pays est forcément passif pour un autre. Et c’est 
sur des données grossières de ce genre que les gou- 
vernements justifient leur politique prohibition- 
niste. Il faut contre cela affirmer avec certitude une 
vérité de sens commun : c’est que la balance mon- 
diale totale n'est ni active, ni passive : elle est ce 
qu'elle est et ni dieu ni diable n'y peuvent rien 
changer. 

Après tout, les relations économiques entre les 
nations sont les mêmes qu'entre individus, villes et 
villages ou collectivités. Mettez un douanier devant 
la porte d’un artisan, d’un exploitant agricole, d’un 
hôtelier, d’un village, d’ulne ville qui seraient 
entourés d’un mur. A la fin de l’année par exem- 


Gans le funiculaire de Lyon-Croix- 


ple, on pourra constater que toutes les balances 
commerciales de ces individualités ou de ces grou- 
pes sont actives ou passives. Ce sera un pur hasard, 
d'ailleurs sans importance, si quelques-unes sont 
équilibrées. Mais peut-on en conclure que les inté- 
ressés sont en mauvaise posture si leurs balances 
sont passives, Le commercant qui profite d’une pé- 
riode où les prix sont favorables pour refaire ses 
stocks, l'exploitant agricole qui à acheté un trac- 
teur, une cuve en ciment, et renouvelé son cheptel, 
le restaurateur qui n’a fait qu’acheter des produits 
alimentaires pour satisfaire sa clientèle, etc. se 
plaindront-ils de la passivité de leurs balances. Et 
l'entrepreneur, le propriétaire, ou le capitaliste qui 
sont dans l'obligation de vendre leurs biens parce 
qu'ils ont fait de mauvaises affaires seront-ils heu- 
reux d’avoir une balance fortement active. Quant 
aux villages, aux villes, aux régions, il ne viendrait 
à l'esprit de personne de rétablir des barrières in- 
térieures, des octrois et de créer des contrôles de 
paiement dans le but d’équilibrer leurs budgets ou 
leurs balances commerciales. On prendrait pour un 
fou celui qui ferait de pareilles propositions. On 
est bien obligé de constater que ce sont des fous 
de ce genre qui opèrent en ce moment sur le ter- 
rain international. 


Résumons-nous : le fait pour une nation d'avoir 
une balance déficitaire ne prouve rien quant à sa 
santé économique. Le déséquilibre des balances com- 
merciales a des causes multiples ;: d’abord celles 
qui découlent de la nature de l’activité des peuples. 
Un peuple chez qui le tourisme est très florissant 
a une balance commerciale passive ; un peuple qui 
est riche, qui jouit des revenus de son capital qui 
a beaucoup de rentiers à une balance passive. Un 
peuple défavorisé au point de vue du sol et du cli- 
mat, mais actif, industrieux et intelligent a une 
balance active. 


Ce qui compte avant tout pour qu'une nation soit 
prospère c'est le chiffre élevé de ses échanges. Ache- 
ter beaucoup, vendre beaucoup:est le signe tangible 
de la vraie richesse. C’est le total des exportations 
et des importations qui importe et non leur diffé- 
rence. De même ce qui importe dans l’exemple du 
funiculaire, c'est le total des voyageurs transportés 
et non pas la différence entre les voyageurs mon- 
tants et descendants. 


Beaucoup de gens croient aussi qu'un pays s’en- 
dette quand ses importations sont plus fortes que 
ses exportations. La facon par la presse de présen- 
ter les comptes d’une nation est pour beaucoup dans 
cette erreur. A lire cette presse, il apparaît que le 
déficit comptable du budget ainsi que celui des en- 
treprises est de même nature que le déficit de la 
balance commerciale. Ainsi, par exemple, la situa- 
tion d’une personne qui dépense plus qu’elle ne ga- 
one serait la même que celui qui achète plus qu’il 
ne vend. C'est tout simplement absurde. Ce qui est 
la vérité, c’est ou’une nation se ruine si elle con- 
somme plus qu'elle ne produit et si aucune autre 
nation ne consent à lui fournir des crédits ou des 
vivres. Mais répétons-le, cette alternative n’a rien 
de commun avec le déséquilibre des entrées et des 
sorties de marchandises aux frontières de cette na- 
tion. Ce ne sont pas les importateurs qui sont à 
l'origine des dettes internationales, ou ils n’y sont 
que pour une part infime. Ce sont les Etats qui 
contractent ces dettes par l'intermédiaire des ban- 
ques directement, ou bien qui font fonction d’ache- 
teurs ou de vendeurs par le canal des importateurs 
ou des exportateurs afin de se procurer, disent-ils, 
des devises fortes. Mais cà, c'est une autre histoire, 
toute l’histoire d’un dirigisme de la corruption qui 
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pourris les 1apports économiques internationaux. 
Ce n’est pas cette question qui est traitée dans cette 
étude. 

Il y à de cela longtemps, j'étais élève maître à 
l'Ecole normale de Lyon j'apprenais la géogra- 
phie dans le « Menuel de Géogravhie générale » 
de P. Foncin. Je me rappelle très bien avoir lu et 
appris le passage suivant que je retrouve à la page 
70. 

& LA prétendue balance du commerce. — Une er- 
reur encore aujourd'hui très répandue consiste à 
croire qu'une nation ne s'enrichit que par les mar- 
chandises qu'elle vend aux étrangers, et qu'elle s'ap- 
pauvrit au contraire par les achats qu'elle leur fait : 
que par conséquent, il est avantageux d'exporter le 
plus possible et d'importer le moins possible : en- 
fin que la différence entre l'importation et l'expor- 
tation donne la mesure exacte de la perte subie. 
C'est ce qu'on a appelé Za balance du commerce. 

Cette théorie est en contradiction formelle avec 
les faits. Elle prend l'apparence pour la réalité. Un 
instant de réflexion et un exemple suffiront à faire 
toucher du doigt le’rreur capitale sur laquelle elle 
repose. 

« L'exportation enrichit l'importation annau- 
vrit ». Voila le fond de la doctrine. Sur le premier 
point tout le monde est d'accord. C'est le second 
point qui est faux. Persuaderez-vous à un négo- 
ciant qui achète par exemple des oranges en Espa- 
one ou des raisins secs en Italie pour les revendre 
en France plus cher qu'il ne les a payés, qu'il a fait 
une mauvaise 9pération, qu'il n’a pas réalisé un 
bénéfice, salaire légitime de sa peine ? Quand vous 
dites : l'importation appauvrit, vous soutenez ce- 
pendant que tous les commercants qui achètent à 
l'étranger sont en perte et se ruinent. Les faits 
sont contre vous. En réalité, les importations peu- 
vent étre tout aussi avantageuses que les exporta- 
tions. Pour mesurer la puissance commerciale d'un 
peuple, il ne s’agit donc pas de faire la balance en- 
tre ses importations et ses exportations : il fau- 
drait examiner le détail des unes et des autres. 
Sans aborder cette seconde question, rappelons- 
nous, d'une manière générale, qu'un peuple est en 


pleine santé économique lorsqu'il achète aux au- 
tres peuples beaucoup de matières premières et leur 
vend beaucoup d'objets manufacturés. » 

Certes, ces explications ne peuvent satisfaire ceux 
qui, comme moi, concoivent l'économie en socialis- 
tes libertaires P. Foncin raisonne avec les va- 
leurs bourgeoises du siècle dernier. Mais comme 
l'écrivait K. Marx, qu'est-ce que la santé économi- 
que d'un pays, la richesse collective, la fortune pu- 
blique ? C'est la santé, la richesse de la bourgeoi- 
sie, aujourd'hui celle des bourgeois salariés, des pri- 
vilégiés d'un régime. Dire qu’une nation s'enrichit 
en démontrant qu'importateurs et exportateurs 
font de bonnes affaires, c'est bien confondre les 
intéréts particuliers avec l'intérêt national si ce 
mot a un sens. 

Néanmoins, au point de vue spécifiquement éco- 
nomique, la thèse de P. Foncin est parfaitement 
exacte et souligne l'erreur actuelle des gouverne- 
ments et des maitres de l'économie qui paraly- 
sent le progrès par leur incompréhension, leur apa- 
thie ou leurs tentatives vouées à l’échec de mainte- 
nir les situations acquises, malgré les profondes 
transformations du monde moderne. 

Une classe ouvrière consciente de son rôle et de 
ses responsabilités devrait être à la tête du mou- 
vement qui emporte le monde vers son unité. Au 
lieu de cela, elle s'hypnotise cans la poursuite de 
ses intérêts de catégories, ses qualifications, ses in- 
dices, ses primes, ses allocations, ses heures sup- 
plémentaires, etc. En un mot, ses intérêts égoiïstes 
purement corporatifs. Elle refuse de voir plus loin 
que son champ, son bureau. son entreprise et bien 
entendu, à fortiori, que sa nation. Voir l’Europe, 
voir le monde, est tout à fait au-dessus de sa capa- 
cité mentale. Et pendant ce temps une élite de tech- 
niciens, de penseurs, d’économistes, d'hommes po- 
litiques, dont les intentions profondes ne sont pas 
toujours trés pures, s’attèlent à la construction du 
monde de demain d'une Europe nouvelle où les tra- 
valileurs risquent de n'avoir que la place qu'ils mé- 
ritent, celle où on accède par l'escalier de service. 


J. FONTAINE. 





Les perspectives de l'emploi au cours des dix prochaines années 


(d'apres un rapport présenté au Conseïl national économique le 12 février 1957) 


L'exploitation du recensement de 1954 permet 
de dégager les conclusions suivantes sur la situa- 
tion des jeunes gens de 14 à 20 ans. 

Environ 55 ‘%: des jeunes de 14 ans révolus et 
45 ‘ des jeunes de 15 ans révolus continuent à 
fréquenter un établissement scolaire ou une école 
d'apprentissage. 

La proportion des jeunes entrant dans la vie 
active se situe entre 33 ‘% (14 ans révolus) et 
50 ‘* (15 ans révolus) pour les garcons ; 25 % 
et 33 ‘% pour les filles. 

La répartition des jeunes actifs de 14 à 20 ans 
se présente comme suit : 

— 33 ‘; dans l’agriculture. 

— 43 %; dans l'industrie comme ouvriers (50 % 
pour les garçons et 33 % pour les filles). 

— 16 % apprentis « sur le tas » dans des entre- 
prises du secteur privé. 


ÉDOMBDMIR où mue er von Wa aa ns ‘46 Ho! ca Gé tt 4% 
ABTIDUIGDEÉ. us men ave mens are nue Huet We (US EU SR fé 
Commerce .. .. …. 4. ee eee «Oo 

Administrations publiques et privées LA te 
PRES A cou ce où Hu Ets (An ROUES GU) AUS du + din 
RES O0 ds ui és do die 26 ic LG a 
Services domestiques .. .. .. .. «. «+ +. eo ++ 
PONS CIADITL..4 ns üu da 6 vd 54 Las ES SS Gi S, 
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— 5‘ salariés de l'Etat ou des services publics. 

Selon les données d'une enquête effectuée par 
la J.O.C. (Jeunesse Ouvrière Chrétienne) auprès 
de 10.000 jeunes travailleurs, sur 100 jeunes actifs 
garcons et filles de 14 à 20 ans 

— 29 exercent le métier qu'ils ont appris. 

— 22 ont appris un métier mais ne l'exercent 
pas. 

— 23 n'ont pas appris de métier. 

—  ÿY sont en chomage. 

Selon le Commissariat au Plan, la population 
active doit passer de 19.200.000 personnes en 1954 
à 19 millions 500.000 en 1961 et 19.800.000 en 1965. 

Selon les prévisions, le nombre de salariés de 
l'industrie, qui était de 6.670.000 en 1954 lors du 
dernier recensement, passerait à ‘7.350.000 en 1961 
et ‘7.670.000 en 1965. 

Voici quelques estimations : 


1954 1961 1965 
— (prévisions) (prévisions) 

6.670.000. 7.350.000 7.670.000 
5.200.000 4.600.000 4.200.000 
2.730.000 2.800.000 | 2.920.000 
1.550.000 1.600.000 | 1.700.000 
1.220.000 1.300.000 | 1.430.000 
1.000.000 1.050.000 1.100.000 

220.000 200.000 480.000 

330,000 300.000 300.006 


“ 





PROPOS D'UN IRRÉGULIER 


COMBATS SUR PLUSIEURS FRONTS 


Parmi |:s reproches que certains m'adressent. au- 
cun re me touche plus que celui d'avoir déserté le 
camp pacifiste. Je ne renie rien cependant de notre 
oassé. Et je ne”cherche pas d‘'excuse dans le rappel 
des contradictions déjà vécues, avant la guerre, en- 
tre la solidarité de classe, les espoirs révolutionnaires 
d'une part et la prévision des atrocités absurdes et 
vaines d: la guerre, d'autre part. 


Mes troubles de conscience personnels n'ont évi- 
demment de valeur que parce qu'ils ne sont juste- 
ment pas exclusivement personnels. « Quand je par- 
le de moi, je parle de nous... ». De nous qui cvons 
respire, pendant la dernière guerre, les vapeurs du 
désespoir, s'élzvant sur les ruines de tout ce que 
nous avions servi. 


UN PACIFISME QUI FAIT HONTE ! 


Les Cahiers du Pacifisme, organe de la Ligue 
d'action pacifiste (section française de l'Internatio- 
nale des Résistants à la guerre) du deuxième trimzss- 
tre 1957, nous apportent une double preuve expéri- 
mentaie des cherrations dites pacifistes. D'abo:d la 
signature de leader, Léon Emery — dont la sagesse 
nous paraitrait aussi précieuse qu'avant guerre si 
nous ne gardions le souvenir de ses étranges com- 
bDlaisances de guerre 


Ensuite un article de Robert Morel, d'Eaubonne — 


sur l'information dirigée — dont nous tirons cet ex- 
trait 
V. — La révolte hongroise, soi-disant unanime ! 


(mais alors contre qui se révoltaient-ils s'ils étaient 
unanimes ?) est venue juste & pTOpOS DOUT OCCUPET 
l'U.R.S.S. La coïncidence est troublante. Lorsque 
l'on connaît le programme du poste de radio Eu- 
rope libre, lorsque L'on sait que àes maguis étaient 
organisés en Hongrie, on peut mettre en doute la 
spontanéité du mouvement insurrectionnel. Le mo- 
ment était très mal choisi pour les Hongrois et il 
ne pouvait faire de doute que l'U.R.S.S. réagirail 
de jacon brutale. Le temps où on.pouvait espérer 
un rapprochement entre les nations démocratiques 
et celles d'obédience communiste est passé. La ten- 
sion criste de nouveau. 


VI. — L'agression franco-anglo-israélienne  con- 
tre l'Egypte «a été stoppée d’une part par les me- 
naces de l'U.R.S.S. d'autre part par suite de l'op- 
position des Etats-Unis. La présence d'unités amé- 
rieaines dans les morts d'Alexandrie et de Port-Said 
a empêché le bombardement de ces ports ; la pré- 
sence d’une escadre américaine sur le passage de 
'escadre franco-anglaise a ralenti le débarquement 
des troupes. 

Il va de soi que si les U.S.A. avaient laissé faire 
en Egypte et avaient prêté main-forte aux insurgés 
hongrois, une nouvelle guerre mondiale aurait eu 
lieu. 

VII. — Les événements hongrois ont servi de 
prétexte à des manifestations violentes à Paris. On 
a essayé d'ameuter l'ovinion contre les communis- 
tes : c'est là une indignation bien nouvelle car ce 
n'est un secret pour personne que le rôle essentiel 
des communistes est de faire la politique de l’'U.R. 
S.S. Les manifestations de violence qui eurent lieu 
à Paris me semblent avoir eu un autre but. Il s'a- 
gissait vraisemblablement d'ameuter l'opinion dans 
un but belliciste. En fait, et c’est là un fait impor- 
tant, l'opinion publique est inerte. Mis à part les 25 
pour cent des électeurs qui votent communiste. il 
est clair que pour de nombreux Français, la guerre 
est devenue une chose détestable. 


|| <'cgit sans doute de prouver la préméditation 
belliciste dans l'agression franco-anglo-israélienne 
contre l'Egypte. 


On roteri ure contradiction grossière : ce sont les 
Etats-Unis aui ont empêché ia guerre en ne laissant 
pas fair: en Egypte et en laissant faire en Hongrie. 
Et cesendant le poste de radio « Europe libre » 
d'obédience américaine a préparé le soulèvement 
hongrois (11). 

Et un «veu terrible : « la guerre est devenue une 
chose détestable pour une opinion publique inerte ». 

Mais si ce texte, dont la psuvreté surprend, me- 
rite d'êtr: relevé, c'est parce qu'il exprime une these 
très répandue dans les milieux pacifistes : celle de la 
provocation occidentaie en Hongrie, établie par le 
synchronisme entre les affaires d'Egyste <t de Hon- 


grie. | 
Sans doute, si les dates d:£s deux actions ne coin- 
cident pas, si leur succession est. ininterrompue, il est 


possibl: que l'événement antérieur soit la cause du 
postérieur. Or, l'attaque contre le Sinai et contre 
Suez a été déclenchée les 29 et 30 octobre. Nul ne 
pouvait prévoir à cette heure-la la réaction de Mos- 
cou contre le gouv:rrement Imre Nagy (forme le 23 
octobre). C'est le 4 novembre que les troupes russes 
engagèrent la liquidation de l'insurrection hongroise. 
Ne peurrait-on supposer que Moscou ait profite de 
Su:z pour attaquer Budapest ? Un logicien aussi ca- 
tégorique que Robert Morel en déduirait que Nasser 
ou Ben Gourion, Eden et Mollet furent les com£li- 
ces conscients ou ron de Moscou. 

Si rous insistons sur la légèreté de ces raisonne- 
ments, c'est pour souligner à nouveau le danger des 
cchémas  simplificateurs et des interprétations 
x crientées ». On place des signes en marge de la 
page — on met la marge en équation et finals- 
ment on néglige la pag: trop longue à lire et à etu- 
dier, pour ne retenir que la formule simplifiée. 

Il est évident que Mollet et Eden furent encou- 
rages par l'élsignement des deux Grands : les Etats- 
Unis en proie à la fièvre électorale — l'U.R.S.S. pa- 
ralysée par les craquements polonais et hongrois. 

ll est non moins évident que Moscou a profite du 
désarroi provoqué dans le monde occidental par l'ini- 
tiative franco-anglaiss. 

Mais ce furent là des conditions favorables qui ne 
révèlent rien des causes essentielles. Ces deux phé- 
nomènes historiques distincts s'expliquent par la vo- 
lonté de maintenir trois empires. Seulement les deux 
premiers — le français et l'anglais — ne sont plus 
que des survivances anachroniques, dont les restes 
dépendent du « patronage » américain. Le troisième 
__ le russe — dépend de la « passivité » americaine. 

Qu'un pacifiste « pur » se félicite de l'influence 
modératrice du « patron » occidental, du maintien 
en Europe d'une frontière inviolable entre les deux 
zones — c'est une attitude logique, justifiée par 
« l'inertie de l'opinion publique » et la peur de la 
guerre atomique. 

Qu'il pousse son horreur des mouvements aux ef- 
fets imorévisibles, jusqu'à calomnier une révolution 
authentique, et confirmer l’ignoble justification per 
les hommes de Moscou de l'écrasement des insurgés 





(1) Mais peut-être Morel veut-il insinuer que l’on 
a poussé le peuple hongrois à la révolte, afin de 
le faire massacrer ? Ce qui est incontestable, c’est 
qu'il reprend exactement l'accusation des partisans 
de Kadar. Je n'ai jamais entendu un camarade 
hongrois reprocher à « Free Europe » d’avoir pro- 
voqué la révolte. Ce que presque tous les émigrés 
reprochent aux speakers c’est d'avoir promis une 
aide qui n’est pas venue. | 

tout simplement parce qu'Eisenhower, Si para- 
doxal que cela paraisse, est l'élu des. « pacifistes 
américains », des Morel. américains. 
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hongrois, c'est dresser la statue de la Paix dens le 
bourbier d'un cimetière. 

Il est des braves gens qui liront Robert Morel pour 
se libérer d'un remords, s’arracher aux persécutions 
des fantômes. 

Allez donc leur demander maintenant de lire la 
brochure sur la bataille de la Hongrie ouvrière — 
ou une sèche relation des faits qui ont marqué dès 
1953 le processus de déstalinisation — en particu- 
lier non la simple réhabilitation mais la glorification 
posthume en 1956 de Rajk condamné pour trahison 
permanente en 1949 ! 

Et Mor:l les comble... car il rigole. Le voyez-vous 
se tapant sur les cuisses : « si les Hongrois étaient 
unanimes.... alors contre qui se révoltaient-ils ? » 
Cela ne vous amuse pas ? 

C'est que vous manquez d'esprit. Le ricanement du 
« pacifiste » soulagé n'est-il pas plus agréable à voir 
que le rictus cadavérique des révolutionnaires vain- 
us ?° (21. 


UN AMI DE LA LIBERTE... ET DE L'ARMÉE 


Les témoignages de Servan-Schreiber, du général 
de la Bollardière, du doyen Peyréga, la menace d’un 
nouveau 6 février contre les enquêteurs radicaux. 
tout c:la a quelque peu troublé l'opinion républi- 


caine.. et l'on se demande en France — même au 
sein du parti socialiste — si Robert Lacoste ne pa- 
cifie pas l'Algérie, comme Cavaignac et Gallifet 


« apaisaient » les ouvriers parisiens en 1848 et 1871. 

Il fallait redonner « bonne conscience » à la bour- 
geoisie libérale. M. Thierry Maulnier s'en charge par 
une enquête en Algérie — dont les résultats ont été 
publiés par le « Figaro » sous le titre : L'armée dé- 
fend en Algérie la chance africaine de la France. 

On pouvait difficilement trouver avocat plus con- 
vaincu et plus convaincant. 

On en juger: par cet extrait de l'article du 24 
avril 1957. 


Armée factieuse ? Il est absurde de le prétendre. 
Pourquoi celte armée serait-elle jactieuse, puis- 
qu'elle estime, dans son ensemble, que le gouverne- 
ment lui fournit les ejfjectifs et les armes nécessai- 
res pour « faire son travail », que Le gouvernement 
général est d'accord avec elle dans la vision des 
problèmes militaires et paramilitaires, et des mé- 
thGdes qui permettront de les résoudre. 

J'ai dit et je répête que l’armée, en Algérie, sent 
ce qu'elle ne sentait pas en Indochine : la nation 
derrière elle, et elle ne se sépare pas de la nation 
ni dans son combat ni dans ses raisons de combat- 
tre, 

Ce qui s'éclaire par le contexte. « L'armée affir- 
me avec violence qu'on ne lui refera pas impunément 
le coup de ‘Indochine, de la Tunisie et du Maroc. » 

IT est donc absurde de prétendre « l'armée fac- 
tieuse ».... Nous qui ne manions pas la langue 
française avec la virtuosité et le talent de M. Thierry 
Maulnier, nous pensions qu'une crmée est factieuse 
lorsqu'elle impose sa politique au gouvernement. 

IT nous est prouvé aujourd'hui que l'armée n’est 
pas factieuse, porce qu'elle juge convenable la poli- 
tique du gouvernement. 

Les conclusions des affaires indochinoise, tuni- 
sienne et marocaine, sont évidemment condamnées 
comme « trahison de l'armée francaise » (c'est écrit 
plus haut explicitement). 

‘Ce qui veut dire que la politique passée aurait pu 
normalement provoquer une réaction de l'armée — 
et que celle-ci réagira si l’on revient à cette politique 
(approuvée par la représentation nationale que les 
élections de janvier 1956 n'ont pas désavouée). 

Tout cela est dit et écrit avec une impressionnante 
netteté, dans la suite de l’article 





(2) Le soulagement du pacifiste Morel est d’au- 
tant plus opportun que la répression en Hongrie 
s'affirme de plus en plus dure. Mais n'allez pas 
protester. Contre qui se révolteraient-ils, voyons, 
ces révolutionnaires hongrois promis au gibet ? 
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Cette armée n'a point de goût pour l'humilité et 
l'effacement. Par tournure d'esprit, le soldat de 
carrière est enclin à préférer les régimes d'autorité. 
En outre, il apparaît en Algérie à tous que, dans 
cette guerre el au-delà de cette guerre, seule une 
politique de continuité pourra donner des résultats. 
On sait bien que la raison la plus forte qui incite 
les insurgés à poursuivre la lutte, c’est l'espoir 
qu'ils mettent dans un revirement politique en 
France, dans un nouveau gouvernement, dans un 
nouveau résident général qui remettraient en ques- 
{ion la résolution française de ne pas céder. De là 
le fameux « complot ». Tous mes interlocuteurs se 
sont refusés à lui donner trop d'importance, Ils 
m'ont dit que le général Faure avait été « léger », 
que l'armée n'avait aucune raison de vouloir faire 
le métier des politiques aussi longtemps que les po- 
litiques jaisaient Le leur. Mais ils ne m'ont pus ca- 
ché qu'ils avaient de l’estime pour l'homme, et pour 
son erreur méme, née d'inquiétudes qui étaient 
aussi les leurs. On ne respire nulle part en Algérie 
l'air de la conspiration. Mais qu'on ne s'y trompe 
pas. Si demain, ou après-demain, l'immense effort 
demandé ici à l'armée de la France, l'espoir qui Le 
soutient, et le sang qui le paie, devaient étre désa- 
voués et bafoués une jois encore par une capitula- 
tion nouvelle, nul ne peut prévoir jusqu'à quelles 
extrémités pourraient aller le désarroi et la colère. 


C'est encore plus précis. Le général Faure n'a pas 
compris que Lacoste et Mollet faisaient la politique 
de l'armée. Mais son erreur est excusabie, louable 
même, ce ne fut que l'expression hâtive d'inquiétu- 
des légitimes. 

Comploteur « léger » aujourd'hui, le général Faure 
ourait pu devenir demain le représentant de l'hon- 
neur français outragé par un gouvernement de trai- 
tres. On n'est pas « factieux » lorsque l’on dispose 
du pouvoir, lorsque l'on peut imposer sa politique eu 
gouvernement. ... On ne le sera pas tant qu'on sera 
capable d'imposer sa politique. 

M. Thierry Mauinier a retrouvé son nationalisme 
maurrassien d'autrefois. C'est très bien. Mais il est 
aussi l’ur des plus brillants collaborateurs du Congrès 
pour la Liberté de la Culture... un ami de la Liber- 
té... d'une Liberté qui s'avance sur le front des 
troupes, d'un pas cadencé par les tambours de Bru- 
maire et du Deux Décembre. 


LE TEMOIN SERA ENTENDU, 
S'IL EST D'ACCORD AVEC L'ACCUSÉ 


Il est cruel pour un « ami de la Liberté » de 
rencontrer M. Thierry Maulnier dans les lieux où l'on 
s'efforce de recréer un climat de liberté. Et auelque 
peu ironique de s'associer à lui pour condamner ces 
jugements totalitaires dont la conclusion est formu- 
lée avant le débat. 

Car M. Thisrry Maulnier exprime dans le « Figa- 
ro » du 26 avril 1957 une conception assez origi- 
nale du Droit. À propos des « excès commis en Al- 
gérie ».…. il accepte comme dignes de foi « les té- 
moignages de ceux qui reconnaissent hautement et 
publiquement le droit de l'armée et le droit de la 
France de combattre en Algérie. Dans tous les au- 
tres cas, il les tient pour suspects. ». 

L'armée... unanime (!) proclame que l’indépen- 
dance du Vietnam, du Maroc, de la Tunisie ne fut 
réalisée que par la trahison des gouvernants fran- 
çais, C'est au nom de cette doctrine qu'elle combat 
en Algérie. L'approuver, c'est inculper implicitement 
les gouvernants d'hier, en accordant à Lacoste et 
Mollet une confiance... « vigilante » et nuancée de 
quelque doute. Et si vous n’approuvez pas, votre té- 
moignage est disqualifié.…. vous êtes frappé de sus- 
picion. 

Je pose la question très franchement à tous ceux 
dont les signatures voisinent souvent avec celle de 
M. Thierry Mauinier. 

Cette rectitude « tricolore » 
avec notre répugnance _ insurmontable 
raison d'Etat ? 

Non, cértes. 


est-elle compatible 
pour toute 





Pas plus que notre anticolonialisme ne peut s'ac- 
corder avec la neutraité plus où moins bienveillante 
a l'égard de l'impérialisme rouge. Et nous suspectons 
nous aussi les témoins qui veulent nous émouvoir 
des excès commis en Algérie et alléguent leur igno- 
rance pour ne pas se prononcer sur les atrocites sta- 
liniennes et post-staliniennes. Seulement un Thierry 
Maulnier leur offre mieux que l'occasion d'une de- 
robade : la justification de l'injustice par la iégitimité 
de la force militaire. 

Faut-il opter ? Nous ne balançons point. Nous dis- 
posons de ceux critères discriminatoires. Silence sur 
l'Algérie à qui reconnait le droit d'intervention so- 
viétique en Hongrie ! 

Silence sur la Hongrie à qui n'admet pas le débat 
sur les droits de l'armée française en Algérie. 


UNE VOIX SOCIALISTE 


Cette politique Lacoste-Mollit à laquelle M. Thier- 
ry Mculnier apporte le haut patronage de l'Armée 
française « unanime » (!?) s'oppose si brutalement 
à tout ce que le sociclisme — même l: plus pâle, le 
plus « gouvernementalisé » —— a représenté jus- 
qu'ici, que l'on se résigne mal — si basé que l'on 
soir — à la voir approuvée par la grande majorité du 
parti socialiste. 

On a fréquemment vu des socialistes s'aligner dens 
l'Union Nationale —— on a vu des majorités socia- 
listes intégrées dans des gauches fortement tirées 
vers le centre. On n'avait encore jamais vu un gou- 
vernemèint socialiste soutenu par la droite contre le 
parti radical... même contre des libéraux chrétiens. 

Ce qui surprend encore davantage c'est que la mi- 
norité — très réduite — soit si timide ; que des 
sanctions odieuses puissent être prises contre Mar- 
ceau Pivert et André Philip, sans autres réactions que 
des doléances confidentielles. 

Aussi faut-il signaler comme une courageuse prise 
de position un article de Jean Rous, paru dans le 
« Combat social », organe de la fédération socialiste 
de la Seine, d'avril 1957. 

Notre camarade insiste sur les propositions conci- 
liantes des gouvernements marocain et tunisien 
« des élections contrôlées, par des représentants de 
la Suisse, de ia Suède en collaboration avec Îles 
« émissaires tunisiens et marocains ». 

Le MN.A., le sarti de Messali Hadj — « qui con- 
tinue d'ailleurs à subir ia pire des répressions » — 
a acc:pté de discuter sur ces bases. Le F.L.N. a re- 
fusée. Ce que nous regrettons, comme Jean Rous. 
Mais celui-ci semble convaincu que ce « raidisse- 
ment », provoqué par la répression, n'est pas défi- 
nitif. Que tout pourrcit changer, si « l'on faisait un 
geste pour créer un climat de discussion » libe- 
ration des politiques, sanctions contre les responsa- 
bles des sévices, retour à la procédure judiciaire nor- 
male. « Dénoncer les excès de la répression c'est pré- 
parer la négociation et la paix pour laquelle le front 
républicain et le parti socialiste ont accédé au pou- 
voir », 

Et voici les propositions précises de Jean Rous qui 
devraient êtres largement diffusées et sur la base des- 
quelles s'opérerait facilement le rassemblement des 
socialistes et des syndicalistes —— qui ne veulent pas 
que Île parti socialiste et les syndicats libres pour 
ÊTRE, perdent LEUR RAISON D'ETRE. 


« Il jaut que le gouvernement prenne immédia- 
tement la décision de réunir en une Conjérence de 
ia Table Ronde des représentants officiels francais 
avec des représentants de l'Armée de Libération, et 
des deux mouvements nationalistes algériens : 
F.L.N. et M.N.A. Cette réunion aura un quadruple 
objectif : 

1) Définir les conditions du cessez-le-feu, amnis- 
tie, libération des prisonniers et internés, garanties 
contre toutes poursuites judiciaires ou politiques 
pour jaits d'insurrection, etc. 

2) Préciser le mode, l’organisation, le déroule- 
ment et le contrôle des élections libres et interna- 


Lionalement contrôlées, à une assemblée où Les élus 
de toutes les populations algériennes exprimeront 
leurs aspirations. 

3) Préparer les bases de la négociation entre les 
délégués de cette Assemblée et le gouvernement 
français en vue d'etablir la nature des liens insti- 
tutionnels ou contractuels entre la France et l'Al- 
gérie. 

4) Définir les aaranties à donner aux minoriles 
ethniques et en particulier aux Français d'origine 
européenne en ce qui concerne leurs droits légiti- 
mes, économiques, sociaux, moraux et politiques, 
quels que soient les futurs rapports de l'Algérie 
avec la France. 

A l'heure où l'Angleterre libère Makarios, pour- 
quoi le gouvernement français ne ferait-il pas le 
méme geste en libérant Messali Hadj et Ben Bella? 
La porte serait ouverte au dialogue. » 


L'IMPOSTURE DE L'ANTICOLONIALISME 
TOTALITAIRE 


Quelles que soient notre sympathie pour l'antico- 
lonialismz des peuples d'Afrique et d'Asie, notre 
conviction que l'indépendance nationale dans les pays 
arabes s'impose comme une étape nécessaire — 
quelle que soit notre volonté de comprendre (sinon 
d'approuver) la naturelle tendance des peuples ex- 
pioités par les impérialismes occidentaux à entendre 
favorablement les « sirènes de Moscou ».… nous ne 
pouvons supporter l'étrange collusion entre les post- 
staliniens et c2rtains chefs arabes qui n'ont pas l'ex- 
cuse de l'ignorance et des fièvres provoquées par la 
misère. 

Le « neutralisme positif » formulé par Nasser, ap- 
prouvé par des leaders de la Ligue arabe, nous eton- 
ns autant qu'il nous déçoit. 

Non que nous nous sentions liés à nos compstrio- 
tes, lourds de nostalgie impériale. 

Mais nous nous efforcons de connaitre exactement 
le sort de tous les peuples colonisés — quelle que 
soit la form: de ia colonisation — et nous ne vou- 
lons pas être dupes d’une propagande dont les sour- 
ces souterraines empoisonnent le cours à ciel ou- 
vert. 

Ce n'est pas seulement parce que nous haïssons le 
totalitarisme que nous déplorons les inclinations pro- 
hitlériennes d'hier, pro-staliniennes d'aujourd'hui de 
leaders musulmans anticolonialistes. 

Nous restons sur le terrain choisi par ceux-ci. Il 
était peut-être habile de leur part de souhaiter la 
victoire d'Hitler et de Mussolini. Mais c'était une 
habileté singulièrement bornée. Avaient-ils oublié 
l'écrasement du peuple éthiopien par les avions du 
Duce ? Ignoraient-ils que le racisme hitlérien, en sa 
pure expression, ravalait les hommes « colorés » au 
rang de bêtes sauvages ? La voie douloureuse que 
suivaient les longs cortèges de prisonniers en 1940, 
était bordée de cadavres africains jetés là par les SS 
ivres de joie furisuse. 

Sont-ils cujourd‘hui abusés par les bêlements pro- 
islamiques des jésuites rouges ? 

Nous avions déjà, grâce à la documentation four- 
nie par Michel Collinet, rappelé, sans être entendu, 
les déportations massives des peuples de l'ancien em- 
pire tzariste accomplies au lendemain de la dernière 
guerre et le rapport Khrouchtchev a confirmé en l'ag- 
gravant notre accusation. | 

L'héritier et fossoyeur de Staline n'a-t-il pas éte 
entendu, lui non plus ? 

La liquidation des peuples caucasiens décidée par 
un décret du 25 juin 1946, exécutée deux ans au- 
paravant, sur un ordre du Politburo transmis le [h 
février 1943 (voilà au moins un régime aui sait 
gouvërner, car il sait prévoir) aurait frappé dans les 
ceuls territoires du Caucese du Nord et de la Crimée, 
deux millions et demi d'habitants dont la moitié en- 
viron étaient musulmans. 

Des journaux britanniques ont publié des informa- 
tions as$ez précises sur l’autormation de rapatriement 
accordée à 600.000 wpersonnes. — 600.000 sur 2 
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millions et demi ? Que sont devenus les autres ?.. 
On sait déjà que cette faveur n'est accordée ni aux 
Allemands de la Voiga, ni aux 200.000 Tatars de 
Crimée « dont le pays au merveilleux climat a été 
entièrement peuplé de Russes ». 

Mais on ne dit pas quelles terres on pourra rendre 
aux survivants de la déportation, alors que depuis 
douze ans, toutes les terres habitables sont occupées 
et même surpeuplées par des colons russes ? (3). 

Nous retrouvons donc, sous le drapeau de Lénine, 
une image familière aux historiens les plus honnêtes 
et les plus sévères du colonialisme classique. 

Il en est une cutre — moins vive de couleurs, 
moins tragique, mais peut-être plus édifiante. 


COTON ET PETROLE STALINIENS 


Le reproche — largement justifié — des nationa- 
listes indigènes — les Tunisiens en particulier — à 
la coionisation, c'est d’avoir sacrifié les besoins de la 
population aux intérêts de la puissance impérialiste 
— plutôt aux intérêts des groupes capitalistes pro- 
tegés par l'Etat colonisateur. 

Il semble établi par exemple qu'en Algérie on a 
souvent « arraché » les céréales vivrières pour plan- 
ter ces vignobles dont le jus a inondé le marché 
francais. 

Or, les colonisateurs staliniens ont appliqué la 
même politique avec beaucoup plus d'envergure et 
de brutalité dans leurs colonies. Nous l'avons déjà 
démontre par l'exemple des « démocraties popu- 
lairss ». 

Mais ce n'est pas un aspect « post-belium » de 
la formation du bloc impérial. C'est la politique 
d'industrialisation forcenée engagée sous Staline qui, 
en appliquant la formule dans les anciennes colonies 
russes, ajouts ce nouveau trait caractéristique à la 
figure de l'impérialisme russe. 

Dans l’'Ouzbekistan —— la plus peuplée des colonies 
russes d'Asie centrale — le tzarisme avait déjà me- 
né une active politique du coton. 

De 1902 à 1913 la surface cultivée en coton avait 
doublé (1.045.000 acres contre 533.000). La dicta- 
ture stalinienne — là comme ailleurs —— a prolongé 
en l'intensifiant la politique tzariste, et les plans 
quinquinnaux envisageaient de porter cette surface 
à 2.267.000 acres en 1938 et à 2.470.000 acres 
en 1950. 

Cependant on réduisait de 200.000 acres la sur- 
face cultivée en céréales alors que la population aug- 
mentait de 37 pour cent. 

Khodjaiïiev, « bolchevik indigène », premier minis- 
tre d'Ouzbékistan (qui fut même président du Co- 
mité exécutif central de l'URSS.) exécuté le 13 
mars 1938, en même temps que Boukharine et Ry- 
kov, avait avoué à son procès, non ce qu'il avait fait, 
mais ce que l'on voulait condamner, c'est-à-dire : 

« des plans pour diminuer la surface du coton, 
augmenter la surface des céréales, développer l'in- 
dustrie, la construction des routes, de manière à être 
économiquement plus indépendants de l'Union so- 
vietique ». 

On pourrait encore utiliser l'exemple de l'Azerbaï- 
djan et de Bakou pour illustrer notre thèse. Poursui- 
vant là aussi la politique tzariste, Staline a russifié 
artificiellement Bakou, « la cité du pétrole » et en 
a fait tout aussi artificiellement la capitale de l’A- 
zerbaïdjan où les plantations de coton augmentèrent 
de 90 pour cent, cependant que les cultures de blé 
et les plantations de riz diminuaient de 12 pour 
cent et de 48 pour cent. 

Le pétrole et le coton, deux des matières premières 
indispensables à l'expansion impérialiste règnent sur 
le pays, dent la population indigène, turque en 
grande majorité, a été terriblement brimée, aussi 





(3) Cf. « L'Observateur du Moyen-Orient » du 26 
avril 1957. 
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bien les fermiers « kolkhoziens » que les fermiers 
individuels (4). 

On voit donc une fois de plus l'absurdité des in- 
tellectuels aui prétendent opposer l'Ouest libéral et 
capitaliste à l'Est autoritaire et socialiste. 


HITLER ET STALINE SE SONT-ILS PARTAGÉ 
LA POLOGNE EN 1939 ? 


Ceux qui me reprochent de revenir constamment 
sur le passé ont-ils mesuré la persistance des men- 
songes que l'on n'a su, voulu où pu combattre à 
temps ? 


Est-il possible — après la publication des docu- 
ments secrets allemands et les minutieuses analyses 
de Rossi — qu'un abonné de la « R.P. » nie encore 


la préméditation de Staline dans le partage de la Po- 
logne avec Hitler en 1939 ? 

On a laissé courir, alors que les staliniens étaient 
engagés dans la Résistance et participaient à la « Li- 
bération », pour justifier ou excuser l'accord avéc 
Hitler d'août 1939, cet alibi que les armées russes 
avaient simplement atteint la ligne Curzon (c'est-à- 
dire la frontière polono-russe établie selon le prin- 
cipe des nationalités, que les négociateurs de Versail- 
les avaient violé en 1919, par peur du bolchevisme) 
On ajoutait que la Russie voulait préserver les mino- 
rités russes et prévenir l'expansionnisme allemand. 

Le malheur, c'est que cet alibi, fabriqué « après 
coup », est contredit par des faits indiscutables. 

1) Le protocole secret joint au pacte public hitlé- 
ro-stalinien d'août 1939, prévoyait un partage de la 
Pologne entre l'Allemagne et la Russie. 

2) C'est la volonté de Staline qui a empêché le 
maintien d'un Etat polonais, « formellement indé- 
pendant », réduit à l'Est et à l'Ouest. 

3} C'est le gouvernement allemand qui, après sa 
victoire foudroyante de septembre 1939, a insisté 
pour que la Russie occupe la zon: qui lui était ré- 
servée par le protocole secret. 

4) S'il y a eu discussion sur le communiqué ger- 
mano-russe proclamant la liquidation de l'Etat polo- 
nais, c'est parce que dans un but de propagande 
avoué, Staline voulait inclure dans ce communiqué 
ure phrase relative à la protection des minorités rus- 
ses, jugée offensante par Hitler. En fin de compte, 
la redaction adoptée consacra l'accord réalisé préala- 
blement à l'invasion de la Pologne, en août 1939. 

5) Si la zone laiswæe à la Russie a été finalement 
réduite, c'est à la suite d'un double marchandage 

a) la Russie abandonnait à l'Allemagne une part 
du territoire polonais contre reconnaissance de ses 
droits sur les pays baltes. 

b) l'Allemagne abandonnait à la Russie la région 
polonaise des puits de pétrole, contre l'engagement 
russe de fournir à l'Allemagne les matières premières 
nécessaires aux fabrications de guerre. 

Le conflit de 1941 entre l'Allemagne et la Russie 
n'a nullement été provoqué par la question polonaise, 
définitivement réglée en 1939, mais par l'opposition 
irréductible des intérêts russes et allemands dans les 
bassins danubiens. Encore faut-il rappeler que c'est 
Hitler qui a voulu délibérément la guerre, alors que 
Staline voulait louvoyer, marchander, peut-être re- 
culer. 

On peut discuter notre thèse sur les causes pro- 
fondés des conflits. Ce qui n'est pas discutable au- 
jourd’hui c'est 

d'une part qu'Hitler n'a attaqué la Pologne en 
1939 que parce qu'il était assuré de l'accord et 
même de l'alliance de Staline ; 

d'autre part, que c’est par la seule initiative de 
Hitler — victime de la logique totalitaire — que la 
rupture avec Staline a été consommée. 

Roger HAGNAUER. 


(4) Nous tirons toutes ces précisions du livre de 
Walter Kolarz : La Russie et ses colonies, paru en 
1954. 





CHRONIQUE DE L'UNION DES SYNDICALISTES 


NOTRE ASSEMBLEE GENERALE DU 11 AVRIL 


Après la lecture des l:ttres d'excuse de Patat et 
de Dichamps, Guilloré fait le rapport des six pre- 
miers mois d’ « existence ». | 


Avons-nous le droit de parler d' « existence » ? 
Si les objectifs que nous nous étions fixés au départ 
paraissent encore ambitieux, ce que nous avons fait 
déjà, pense le rapporteur, justifie de persévérer. Nous 
avons déjà été utiles. Si nous  persistons, notre 
« Union des syndicaiistes » devendra nécessaire à 
un plus grand nombre de militants. Nos liaisons s'a- 
mélioreront. Nous partagërons bientôt avec nos amis 
de la C.N.T. espagnole leur local du 79, rue Saint- 
Denis. Nous pensons avoir ainsi un lieu de ralliement 
plus propice et des permanences plus accessibles. 


L'édition et la diffusion de brochures a constitué 
jusqu'ici notre activité principale. Les deux premières 
ont été bien accueillies. Nous en avons d’autres en 
chantier : l'expérience d'unité syndicaliste de la 
Loire justifie larg:ment une brochure d'information. 
Les transformations profondes et les perspectives nou- 
velles dans l'industrie du bâtiment constituent le su- 
jet important d'une brochure que prépare .le cama- 
rade Dichamps. En outre, le rapporteur suggère que 
la question algérienne et la définition d'une position 
ouvrière Sur ce problème fasse l'objet d'une étude 
dans la « R.P. » qui, développée convenablement, 
pourrait faire une brochure d’une brûlante actualité. 


Dans i‘organisation des cercles industriels, nos et- 
forts continuent de se heurter à beaucoup de diffi- 
cultés dont les principales viennent du fait que les 
camarades de |’ « Union des syndicalistes » sont de- 
ja fort occupés. Outre les premiers jalons posés dans 
le Bâtimert, dans le Livr: et dans les Métaux, le rap- 
porteur signale l'activité de la sous-section des Insti- 
tuteurs du XIII arrondissement aui, représentée au- 
jourd’hui par le camarade Volovitch, travaille dans 
un esprit voisin du nôtre. Elle organise pour le 10 
mai une assemblée générale où est convié notre ami 
Pierre Monatte, qui ouvrira devant elle la discussion 
sur l'internationalisme ouvrier, question à l'ordre du 
jour du prochain congrès du syndicat national dés 
Instituteurs. 

Mais, en tant que cercle départemental, nous exis- 
tons. L'assiduité des camarades à nos réunions le 
prouve. || faut nous fixer les tâches d’une union dé- 
partementale de syndicalistes. 

Le rapporteur fait ensuite état de nos préoccupc- 
tions et de nos efforts quant à l'établissement de liai- 
sons avec la province et avec les autres pays, ainsi 
que de l'organisation d’une solidarité réelle, en par- 
ticulier avec les travailleurs hongrois, après le mee- 
ting de la calle Wagram. 

Il insiste en terminant sur le rôle de la « Révolu- 
tion prolétarienne » dans le travail d'information, 
d'éducation et de rassemblement que nous avons en- 
trepris. La revue devrait en devenir plus vivante et, 
réciproquement, elle devrait aider au développement 
de | « Union des syndicalistes ». 


Louis Mercier. — Notre troisième brochure de- 
vrait mêttre en valeur, en s'appuyant sur l'exemple 
de la Loire, le besoin d'action commune des orga- 
nisations syndicales indépendantes. Une géographie 
syndicale de la France ne manquerait pas de mon- 
trer une sorte de répartition spontanée du travail, 
avec des centres d'action dont l'appartenance syndi- 
cale dépend beaucoup de celle de leurs animateurs. 
Nous aurions surtout une tâche de coordination. 

Nous ne devons pas essayer de former des cercles 
pour leur trouver ensuite du travail, mais au con- 
traire fixer des tâches utiles et, pour les accomplir, 
organiser des noyaux de militants capables de Îles 


mener à bien. Ces tâches, c'est l'actualité qui nous 
les donne. : 


Simon (de la F.E.N.). — L'idée d'une brochure sur 
l'Algérie est excellente. Nous devrions voir plus sou- 
vent les communiqués de |” « Union des syndicalis- 
tes » dans la presse qui nous est accessible, en part:i- 
culi:r dans le « Monde libertaire ». 


Kirsch. — || est nécessaire de continuer. Les dif- 
ficultés de faire vivre les cercles industriels ne l’éton- 
nent pas : nous manquons des animateurs indispen- 
sables, mais, au moins, faisons vivre régulièrement 
notre cercie départemental, avec des réunions pério- 
diques, Il y est, quant à lui, très attaché. 

Le projet de brochure sur l'évolution du bâtiment 
lui semble bon. Il pourrait être élargi à l'étude d'une 
évolution du prolétariat. 

Nous devons absolument toucher des éléments. nou- 
veaux, Pour cela nous devons organiser des eenfé- 
rences préparées par des distributions de tracts aux- 
quélles il offre de participer. 


Le Bras. — || approuve vivement les opinicns de 
Kirsch ; c'est le cercle départemental qui doit d'a- 
bord retenir tous nos soins. La formation de cercles 
industriels est naturellement plus difficile. Nous n'en 
devons pas abandonner l'idée, mais les camarades qui 
pourraient les animer sont déjà surchargés. Un cercle 
départemental bien constitué et actif devrait préluder 
à leur organisation dans la m2sure des besoins et des 
mcyens. 

Martin (P.T.T.). — Il s'est déjà constitué à Dijon, 
sur des bases différentes des nôtres, mais dans un 
esprit assez Voisin, une union des syndicats, réunis- 
sant, elle, les organisations locales existantes dans la 
corporation, On a parlé d'elle dans la fédération pos- 
tale C.G.T. 11 faudra suivre ce qu'elle fait. 

Nous nous heurtons au problème du renouvelle- 
ment des générations et aussi au fait que les ques- 
tions d'actualité se bousculent, l'une faisant rapid:- 
ment oublier l'autre. C'est ainsi que la question hon- 
groise se trouve déjà dépassée. Il faut donner la 
priorité aux problèmes revendicatifs. 


Hagnauer. — Nous avons à faire une prospection 
des militants. Notre but est de recréer une opinion 
ouvrière. Nous aurions tort de croire que notre acti- 
vité, qui peut nous apparaître réduite, ne donne pas 
d: résultats. On a parfois des « surprises » : à i'oc- 
casion d'une conversation, d’une rencontre ou d'un 
voyage, on découvre tout à coup qu'un travail qui 
nous avait paru vain a laissé des traces réelles. [| 
faut persister. 

Les camarades ne doivent pas perdre de vue que 
la « Révolution prolétarienne » n'est pas un organe 
de tendance, qu’il y règne la liberté la plus totale et 
que cette tribune doit être plus souvent utilisée. 

Nous devons trouver des sujets de brochures qui 
intéressent toutes les corporations. Exemple : la lon- 
gueur de la journée de travail. Quand on interroge 
un ouvrier, il donne plus souvent son salaire hebdo- 
madaire ou de quinzaine que son salaire horaire. La 
question de la durée du travail a perdu son caractère 
dominant dans la préoccupation et la revendication 
ouvrières. Il s'ensuit de graves résultats dans la mo- 
ralité ouvrière. Nous devons éclairer cette question. 

Malfati (de l’ameublement). — Le problème sou- 
levé par Hagnauer est de première importance. {h 
faut le traiter et ne pas craindre de placer les ou- 
vriers en face de leurs propres erreurs. 

|| me pense pas, comme Mortin, que la question 
hongroise n'est plus d'actualité. C'est maintenant la 
répression qui s’est installée. Il nous faut, au con- 
traire, reposer toujours cette question contre ceux qui 
voudraient la faire oublier. 
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Brun (du bâtiment de Versailles). — Nous devons 
reprendre l'oction des cercles syndicalistes d’avant- 
guerre ; ils comptaient alors dans le bâtiment. Nous 
devons faire retrouver aux jeunes la voie de l'action 
syndicaliste. 

Charbit. — La brochure la plus urgente est celle 
de l'expérience de la Loire ; c'est elle qui correspond 
le plus aux buts de l'Union des syndicalistes. 

Ne pourrions-nous aussi avoir une opinion sur la 
question du « marché commun » ? 

Faucier. — || jense aussi que nous devrions étu- 
dier cette question ; il se réfère aux articles de Veil- 
lon et de Brown parus dans « Demain ». Dans le Li- 





vre, la solidarité avec les réfugiés hongrois s'est or- 
ganisée à la suite du meeting ds Wagram. Le cercle 
du Livre est encore en sommeil. Quant aux relations 
avec la province, 1l pense qu'un camarade comme 
Hébert devrait nous aider. 

Marcheti, trésorier de l'Union des syndicalistes, 
donne le bilan financier de l'édition et de la diffu- 
sion de notre brochure : « Pourquoi et comment se 
bat la Hongrie ouvrière ». On le trouvera ci-dessous. 

En conclusion, tous les camarades présents ont ex- 
primé le désir et la volonté de poursuivre l'effort en- 
trepris. L' « Union des syndicalistes » vivra et se 
dével:ppera. 


UNE ORIENTATION SYNDICALISTE 


(NOUS publions la motion présentée par la majo- 


rité du Syndicat parisien de l'Education nationale 
— Militants de l'Ecole Emancipée COMPTIS — à 
l'occasion du congrès du syndicat). 
NOS PRINCIPES 

Nos principes sont connus, 
cependant l'essentiel. ainsi 
diats. 
INDEPENDANCE 


A l'égard de tout 
de fout bloc d'Etats. 


nous en rappellerons 
que nos objectifs immé- 


parti, de tout gouvernement, 


DEMOCRATIE 
Par une information complète des syndiqués. 
Par l'application des décisions de la majorité. 


Par le respect des droits de la minorité. 
EFFICACITE 

Par l'attachement à la cohésion fédérale. 

Par l'étude et l'emploi de tous les moyens pos- 
sibles. 

Par la volonté de donner à toute action l'ampleur 
la plus grande. 


NOS OBJECTIFS 


—— Remise en ordre des traitements publics 
fixe le traitement le plus bas à un taux décent. 

— Réparation des injustices créées par le décret 
du 16 février (par l'extension à tous des avantages 
qu'il confére aux seuls indices supérieurs à 450). 

—- Harmonisation des traitements dans les sec- 
teurs publics et nationalisés. 

-—— Rétablissement des parités 
au détriment de l'EN. 


ACTION POUR LES JEUNES 


À un moment où les conditions d'existence et le 
travail se font de plus en plus difficiles pour la 
jeunesse, où les problèmes de recrutement condi- 
tionnent l'avenir même de l'Ecole et du pays nous 
le manquerons aucune occasion de marquer dans 
toute notre action notre volonté d'obtenir : 

— L'amélioration des traitements de début, et 
des cadences d'avancement : 

— La possibilité pour les jeunes enseignants de 
préparer dans de bonnes conditions les concours de 
recrutement : 

— La suppression du 
une trés large ouverture 
ment. 


DEFENSE DE L'ECOLE 
Développement du parrainage, 
Opposition irréductible à toute mesure : 
— Visant à instaurer le pluralisme scolaire : 


qui 


externes rompues 


régime des auxiliaires et 
des concours de recrute- 


—- Enlevant à l'Education Nationale une partie 
de ses attributions : 
—— Refusant à l'école publique les moyens maté- 


riels de remplir sa tâche. 

Luîte au contraire pour : 

— Un budget de l'E.N. à la mesure des besoins : 

— Une réforme de l’enseignement donnant à 
tous les enfants les possibilités matérielles de rece- 
voir l’enseignement qui convient le mieux à leurs 
aptitudes ; 
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— Une démocratisation réelle de tout l'ensei- 
gnement par l'augmentation du nombre et du taux 
des bourses, par l'attribution d'une allocation 


d'études aux étudiants. 


DEFENSE DES LIBERTES ET DE LA PAIX 
Nous continuerons à affirmer l'attachement de 


tous les enseignants, de tous les travailleurs à Ja 
Paix et aux libertés qui conditionnent l'existence 
même du syndicalisme : 

—— Liberté d'association et de réunion : 


— Liberté d'opinion et d'expression : 
- Droit pour ceux qui trouvent 
régime dans lequel ils vivent de 

grouper pour le changer. 

Nous avons prouvé que chez nous il ne s'agissait 
pas là de positions de circonstances mais de principes 
solidement arrêtés. 

-— Par l'affirmation constante de nos positions et 
le refus de tout chauvinisme ; 

— Par notre protestation contre toute atteinte aux 
libertés où qu'elle se produise : 

— Par notre indépendance totale envers la politique 
des blocs. 

S'est ainsi que nous avons protesté contre la répres- 
sion partout où elle s'est produite, que nous avons 
dénoncé l'aventure égyptienne et les atrocités d'où 
qu'elles soient venues en Algérie mais que nous avons 
refusé de nous taire lors de l'écrasement des ouvriers 
hongrois « au nom du socialisme ». 

C'est ainsi que nous avons protesté contre la répres- 
dessus les frontières et les régimes la solidarité des 
travailleurs, que nous avons maintenu notre oppo- 
sition à tout le systéme de pactes bi et multi latéraux 
qui transforme le monde en un vaste camp mili- 
taire mais que nous nous sommes refusés ct conti- 
nuerons à nous refuser aux campagnes dont le ton 
et les slogans ne peuvent que développer un chauvi- 
nisme parfaitement réactionnaire et n'aboutissent 
en fait qu'à diviser davantage la classe ouvriére et. 
en la détournant de ses objectifs propres, lui faire 
oublier que la véritable lutte pour la paix passe par 
la lutte contre l'oppression, l'ignorance et la misère. 


ALGERIE 

Nous réaffirmons avec force à toute occasion les 
positions fédérales. 

— Pour le rétablissement en Algérie 
démocratiques : 

— Pour la suppression des « camps d'hébergement ». 
l'abolition des pouvoirs spéciaux qui donnent à 
l'armée et à la police des pouvoirs exorbitants ; 

— Pour une conférence de la table ronde convo- 
quée sans préalable ni exclusive avec pour objectif 
ie cessez-le-feu et une libre consultation des popu- 
lations algériennes : 

— Pour l'affirmation par le gouvernement de 
notre pays de sa volonté de voir garanties dans le 
statut futur de l'Algérie, l'existence et la liberté de 
la minorité d'origine européenne sans défendre pour 
autant les privilèges politiques et économiques qui 
sont actuellement les siens. 


MOYENS D'ACTION 


Nous n'en repoussons à priori aucun, 
Si nous sommes décidés à user largement 


intolérable le 
le dire et de se 


des libertés 


des 
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moyens ordinaires, démarches auprés des pouvoirs 
publics, des parlementaires, appels à l'opinion, nous 
saurons — et le passé là encore en fait foi — appe- 
ler nos camarades à d’autres formes de manifesta- 
tions ou à la grève si le besoin s'en fait sentir. 

Convaincus de la nécessité lorsqu'une action est 
déclenchée, de lui donner l'appui le plus large, nous 
maintiendrons et développerons les contacts que nous 
avons pris : 


— Avec les organisations de fonctionnaires ; 

— Avec les U.D. ouvrières ; 

— Avec l'Union Nationale des Etudiants de 
France et sa section parisienne. 

Nous continuerons notamment à défendre l'idée 
que seule une action simultanée de l'ensemble des 
fonctionnaires sur les même objectifs peut arracher 
une véritable remise en ordre des traitements publics 
et nous travaillerons à rendre possible une telle 
action, 

De la même façon nous ne négligerons aucun effort 
pour grouper pour la Défense de l'Ecole des couches 
toujours plus importantes de la population. 

Nous pensons que ces conceptions sont celles de 
la grande majorité des enseignants de la Seine. 


Nous pensons aussi que les enscignants ne sont 
pas : 


_— Contre la répression en Algérie et pour la ré- 
pression en Hongrie, mais contre la répression par- 
tout ; 

— Pour l'indépendance des syndicats en France (et 
seulement dans le cas où le parti communiste ne 
participe pas au gouvernement) et contre cette même 
indépendance dans les pays où le P.C. a pris le 
pouvoir, mais pour l'indépendance partout ; 

_— Pour la liberté d'opinion, d'expression et de 
manifestation à l'Ouest et contre ces libertés à l'Est, 
mais pour ces libertés partout ; 

_—— Pour le droit des peuples coloniaux à disposer 
d'eux-mêmes et contre ce même droit dans les démo- 
craties populaires mais pour ce droit partout. 

Ceux qui n'ont jamais fait la moindre réserve ni 
élevé la moindre protestation lorsque leurs amis 
politiques, partout où ils prenaient le pouvoir, Sup- 
primaient (et avec quelle violence) toute possibilité 
d'opposition et quelquefois même tous les opposants, 
affirment aujourd'hui se réclamer des mêmes prin- 
cipes que nous. 

lis rendent ainsi à notre orientation un hommage 
certain ej font la preuve qu'elle est celle de la quasi- 
totalité des enseignants. 

Ils nous permettront cependant d'attendre pour 
prendre leurs déclarations au sérieux, qu'ils aient 
mis leurs actes en accord avec leurs paroles. 





AUTOMATION ET ENERGIE ATOMIQUE 


Le bulletin du B.I.T. d'avril 1957 publie sous le titre « Faits saisissants » quelques 
informations relatives à l'application de l’automation et de l'énergie atomique. Nous les 
soumettons à nos camarades qui travaillent dans les industries ainsi touchées par ces 


exemples. 


@ Quatorze machines à souffler le verre, conduites 
chacune par une personne, produisent actuellement 
90 % des ampoules d'éclairage utilisées aux Etats- 
Unis, la totalité des tubes de verre pour les postes 
de radio et de télévision (à l'exception des tubes 
servant à la reproduction de l’image). 


@ Fabrication automatique du matériel employé 
pour fixer des éléments électroniques normalisés 
sur les supports de circuits imprimés : des machi- 
nes impriment ou gravent aujourd’hui, sur des sup- 
ports appropriés, les circuits qu'il fallait précédem- 
ment faire de fils bobinés à la main, soudés à tous 
les points de contact. Des machines fabriquent les 
éléments : des machines les fixent aux supports 
des circuits imprimés des machines produisent 
les pièces : des machines les assemblent. Il suffit 
d'alimenter une machine, de lui fournir tous les 
éléments nécessaires, pour pouvoir produire des 
postes complets ; sur une chaïne de montage de 
récepteurs radio, d'un rendement de 1.000 appa- 
reils par jour, 2 travailleurs ont actuellement 
une production supérieure à celle qu'avaient 200 
ouvriers appliquant les anciennes méthodes. 


@ À l'usine Ford de Cleveland, un homme conduit 
une machine-transfert accomplissant plus de 500 
opérations d'usinage, alors que les anciennes mé- 
thodes exigeaient de 35 à 70 travailleurs. Précédem- 
ment, il fallait 40 minutes et 400 ouvriers pour 
achever un bloc moteur : avec l'automation, il ne 
faut même plus la moitié de ce temps et 48 travail- 
leurs suffisent à la tâche. 


@ En U.R.S.S. une usine entièrement automati- 
que fabrique des pistons d'aluminium pour moteurs 
de camions lourds. Aucune main ne les touche d’un 
bout à l'autre de la fabrication les déchets de 
métal eux-mêmes sont enlevés automatiquement. La 
chaine peut s'adapter à la production de pistons 
de différentes dimensions, le passage d’un type à 
un autre n'entraiînant aucun retard. 


@ L'usinage des blocs moteurs, des pistons, des 
couronnes dentées et des vilebrequins, qui néces- 
site toute une série d'opérations, s'effectue automa- 
tiquement au moyen de machines-transfert dans 
presque toutes les grandes fabriques d'automobiles 
du monde. Dans toutes ces entreprises, où qu'elles 
se trouvent et quelles que soient les différences 
qu'elles présentent, plusieurs centaines d'opérations 
sont exécutées par une poignée de travailleurs épar- 
pillés le long des chaïnes de machines compliquées 
s'étendant sur plusieurs centaines de mètres. 


@ Ce même type d'automation se rencontre aujour- 
d'hui dans les fabriques d'engrais, dans la manu- 
tention des matières en vrac et dans de multiples 
entreprises de pays divers. 


@ À la raffinerie de l‘Esso Petroleum de Fawley, 
au Royaume-Uni, six hommes par poste s'occupent 
d'installations qui distillent 25 millions de litres de 
pétrole brut par jour : l’usine de craquage cata- 
lytique n'occupe que huit hommes par poste. Tou- 
tes les opérations sont réglées par des tableaux de 
commande automatique. 


@ À ja nouvelle usine canadienne Petrofina, 
à Montréal, un enregistrement automatique ins- 
crit, analyse et signale les fluctuations de 
400 variables intervenant dans les divers processus, 
dont la température et la pression, dans les neuf 
unités de production. Il imprime sur bande les don- 
nées relevées à intervalles de 60 minutes, transmet 
les anomalies constatées entre temps, donne l'alar- 
me en cas de dérangement et en indique la cause. 


@ Aux Etats-Unis, une fabrique automatique de bé- 
ton, dirigée par un tableau de commande électro- 
nique, peut préparer tous les mélanges voulus, dosés 
selon plus de 1.500 formules différentes, et les char- 
ger sur des camions munis de récipients Spéciaux ; 
il n'est fait appel au travail manuel pour aucune 
des opérations nécessaires. 
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@ La gamme des emplois industriels des radioiso- 
+opes est très étendue. Ainsi, ils permettent de véri- 
fier constamment l'épaisseur de n'importe quelle 
matière étirée entre des rouleaux : métaux, papier, 
Caoutchouc, plastiques, etc. Leur utilisation offre 
quatre avantages principaux par rapport aux an- 
ciennes méthodes : le contrôle est continu et n’exi- 
ge pas l'arrêt des machines : il n'y à aucun risque 
d'endommager la surface du produit ; dès que 
l'épaisseur s'écarte tant soit peu de la normale, la 
machine redresse automatiquement l'erreur : en- 
fin, on évite d'importants gasSpillages de matière. 


@ Les radioisotopes sont aussi largement utilisés 
pour les essais non destructifs des métaux, des piè- 
ces de fonderie, des éléments de machines, des sou- 


— — —— ques —— 


dures, pour la détermination du degré d'usure ou 
de corrosion. La résistance d’un métal peut désor:- 
mais être calculée au moyen d’un isotope coûtant 
250 dollars et rendant les mêmes services qu’une 
quantité de radium d’une valeur de quelque 25.000 
dollars. 


@ Dans les conserveries. les isotopes radioactifs 
permettent le remplissage égal de toutes les boites. 
Sans qu'il soit nécessaire qu'un ouvrier les vérifie 
les unes après les autres. 


®@ La détermination du niveau de l'eau salée dans 
les puits de sondage à l'aide des isotopes épargne 
aUX Sociétés pétrolières des dépenses évaluées à 
quelques millions de livres Sterling par année. 





a ————— — + 





LES ARMES DES AGENTS DE MOSCOU 


Il ne faut pas sous-estimer ses adversaires. Si les 
staliniens et les post-staliniens n'ont guère prouvé la 
supériorité de leurs méthodes de gouvernement — 
là où ils dominent —, d'organisation de la classe ou- 
vrière — là où ils mènent celle-ci dans l'opposition 
— il est une activité où ils ont acquis une science 
indiscutable et efficace : c'est dans l'agitation et la 
propagande, dans la formation d’un appareil à mo- 
teur unique et à multiples applications. 

La tragédie hongroise en apporte une preuve nou- 
velle. 

On aurait tort de les juger assez inconscients pour 
se contenter des mensonges importés de Moscou, op- 
posés brutalement à la réaction populaire sponta- 
née. 

Sans doute peuvent-ils tout se permettre. Adorer 
Staline au point d'écrire dans une revue d'enseignants 
communistes que « Staline dont le nom était le pain 
de leur vie fut le plus grand éducateur de tous les 
temps ».. — puis accepter, sans être troublés, le 
rapport de Khrouchtchev dénoncant les crimes mons- 
trueux de Staline... 

Qualifier Tito de bourreau fasciste sanglant, puis 
accepter qu'il soit recu à Moscou comme le représen- 
tant d'une tendance communiste divergente. 

Applaudir à l'exécution de Raijk, chef communis- 
te hongrois, espion et traître, selon ses aveux, de- 
puis le début de sa carrière. Se féliciter de la glo- 
rification avec funérailles nationales du même Rajk 
par ceux qui l'ont condamné... 

Une telle virtuosité prouve que les chefs ne sont 
que des robots fabriqués pour la transmission méca- 
nique — que « leurs masses » ou bisn se renouvel- 
lent assez vite pour qu'aucun souvenir ne les gêne 
— ou subissent cette servitude comme on porte un 
uniforme. 

Le bon sens devrait suffire pour prouver aux tra- 
vailleurs français qu’un complot fasciste organisé par 
les services secrets américains ne peut expliquer un 
soulèvement populaire auquel a participé une ar- 
mée, épurée et bolchevisée en 1945 -_ et des va- 
gues de grèves ouvrières qui se prolongent malgré 
l'occupation russe. 

Mais pourquoi ne pas poser aux post-staliniens la 
question du gouvernement Imre Nagy — non de ce- 
lui qui fut liquidé par l’armée russe en 1956, de 
celui qui fut constitué en juin 1953, à l'aube de la 
« déstalinisation ». Nagy avait justifié le « tour- 
nant » en précisant la situation catastrophique du 
pays : disette générale, coopératives agricoles en dé- 
composition, terreur policière ayant abouti à l’em- 
prisonnement ou [l'internement de 200.000 individus 
(sur 9 millions et demi d'habitonts), mécontente- 
ment général de la population ouvrière, colère de 
tout le peuple. 

Mais si Nogy a été écarté du pouvoir, ce n’est pas 
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à cause de ce programme. C'est parce qu'il a dénon- 
cé le scandale des « magasins spéciaux » où les di- 
rigeants.. ou leurs épouses — logés dans des villas 
somptueuses en plein quartier aristocratique de Roz- 
sadomb — trouvaient à volonté, en période de di- 
sette, des produits de luxe (du beurre danois, des 
fruits exotiques, des tissus anglais) achetés à des 
prix dérisoires et livrés dans des voitures aux stores 
baissés… 

Mais les « post-staliniens » savent aussi insinuer 
dans des milieux imperméables à leurs grossiers men- 
songes, la petite formule « objective » qui provoque 
le doute et paralyse la protestation. 

Tel qui leur est hostile ne veut pas soutenir l’au- 
tre bloc ! Aussi tout en condamnant l'intervention de 
Moscou, exprime-t-il sa phobis des « crédits amé- 
ricains » qui ont pour but « d'empêcher toute cons- 
truction socialiste » (sic !). 

Sans examiner ici cette affcirs des « blocs », ne 
peut-on observer que l'Etat qui a le plus profité du 
plan Marshall, c'est l'Angleterre travailliste, engagée 
en 1948 dans une grande politique de nationalisa- 
tions — que les Etats-Unis ont aidé massivement 
l'Allemagne de l'Ouest, sans s'émouvoir de lexpe- 
rience syndicale de co-gestion des entreprises ? 

Et où serait aujourd'hui la Yougoslavie — dite 
socialiste — si elle n'avait bénéficié de dons, de cré- 
dits oméricains, de 1950 à 1954 sans doute, mais 
encore en 1956 et dans les prévisions de 1957. 

Il y a pire. Pour justifier ou excuser l'agression 
russe, on agite l'épouvantail clérical. André Lorulot, 
pape de la Libre Pensée, a reniflé l'action du clergé 
à Budapest ; il s'attendait donc à la terreur noire, 
pire que la terreur rouge... et ma foi, il laisse serei- 
nement le peuple hongrois se débrouiller avec les 
soudcrds russes. 

La terreur noire ? Parce que la foule, spontané- 
ment, a exécuté des policiers staliniens, coupables 
d'atrocités, 

La terreur noire ? parce que l'on a libéré le car- 
dinal. 

Lorulot sait-il que le peuple hongrois est en ma- 
jorité protestant, que le cardinal a été libéré par des 
gens qui n'appartenaient pas à la religion catholi- 
que, désireux de prouver le changement de régime 
par un geste symbolique — que si le cardinal n'a 
exercé aucune influence sur la révolution, de nom- 
breux membres du clergé s'étaient ralliés au régime 
stalinien — que d’ailleurs en France, on n'a pas 
condamné la Résistance, parce que de nombreux 
prêtres y avaient adhéré ?... 

Mais on discerne bien les trois principaux moyens 
de la contr:-offensive stalinienne : le mensonge 
grossier — l’insinuation perfide — et surtout l'oubli 
par la conspiration du silence. 

Ainsi avertis, renforcons notre vigilance ! — R. H. 











Notes d’Economie et de Politique 











ILS NE VEULENT PAS QU'ON LE DISE ! 


Lorsque, dans les débuts de la relance de la 
guerre d'Algérie par Mollet-Lacoste, nous an- 
noncions le « massacre » (1) et que nous disions 
que les Européens d'Algérie allaient pratiquer 
et faire pratiquer à plein leur sport favori qui 
est de « tuer du bicot », la plupart de nos lec- 
teurs, tout au moins parmi ceux qui ne connais- 
sent pas l'Afrique du Nord, ont cru sans doute 
que j exagerais. 

J'imagine qu'ils ne le pensent 
d'hui. 

Sauf pour les bigots du patriotisme et du ra- 
cisme, pour ceux qui se désabonnent de l'Ex- 
press, de Défense de l'Homme, ou de la RP. 
sans oser mettre en doute, et pour cause, l'exac- 
titude des faits rapportés ni la justesse des con- 
clusions qui en sont tirées, mais simplement pour 
la raison qu'ils ne peuvent supporter la vérité, 
ie sursaut de conscience qui vient de se mani- 
fester chez quelques bourgeois honnêtes contre 
les méthodes de la « répression » algérienne est 
un événement particulièrement réconfortant. 

Il est dommage, cependant, que ce sursaut de 
conscience se produise chez des bourgeois et 
non chez les travailleurs. Trop préoccupés par 
leurs intérêts immédiats, ceux-ci ont oublié que 
l'émancipation du prolétariat n'est possible que 
dans le cadre plus large de l'émancipation hu- 
maine. 

C'est donc un journaliste radical, un doyen de 
Faculté de droit (!), un juriste qaulliste (!!), un 
général (!!!) qui ont eu l'honneur de soulever 
le voile sous lequel Mollet et Lacoste préten- 
daient étouffer la vérite. 

Honneur à eux ! 

Le journaliste est poursuivi, le doyen a dû 
quitter ses fonctions, le qaulliste a son traite- 
ment suspendu, et le nouveau colonel Picquart, 
le général Bollardière, est envoyé en « forte- 
resse » par un ministre radical pour avoir 
écrit à son ancien subordonné, le lieutenant 
Servan-Schreiber, qu’ « il était hautement sou- 
haïitable qu'après avoir vécu notre action et par- 
tagé nos efforts, vous fassiez votre métier de 
journaliste en soulignant à l'opinion publique 
les aspects dramatiques de la querre révolu- 
tionnaire à laquelle nous faisons face et l'ef- 
froyable danger qu'il y aurait pour nous à per- 
dre de vue, sous le vrétexte fallacieux de l'ef- 
ficacité immédiate, les valeurs morales qui seu- 
les ont fait jusqu'à maintenant la grandeur de 
notre civilisation et de notre armée » — tout 
comme son illustre prédécesseur fut envoyé au 
Cherche-Midi par un autre ministre, également 
radical si mes souvenirs sont exacts, pour avoir 
démontré que le « bordereau » avait été écrit 
non par le capitaine Dreyfus mais par le com- 
mandant Esterhazy. 

À deux reprises, l' « honneur de l'armée » a 
été ainsi sauvé par un militaire, alors qu'il était 
traîné dans la boue du mensonge par le minis- 
tre responsable et tout un qouvernement soli- 
daire. 

Cependant, ce qui est plus important que ce 
sursaut de conscience, ce sont les réactions qu'il 
a suscitees. 

Toute l'Algérie « française » s'est levée com- 


plus aujour- 





(1) Voir R.P. d'avril 1956. 


me un seul homme, universitaires en tête, pour 
que soit mis fin sans tarder à ce scandale, que 
la vérité puisse être dite ! 

Les étudiants ont fait une grève totale pen- 
dant que la presque unanimité des professeurs 
de la Faculté de droit d'Alger protestait contre 
l'action de son doyen, dont tout le crime avait 
ete de communiquer au ministre responsable la 
relation de faits dont il avait été témoin ou qu'il 
tenait de source certaine. 

_Car il faut bien remarquer que les faits rela- 

tes dans la lettre du doyen, aussi bien l'assassi- 
nat d'un Arabe par un « para » dans une rue 
d'Alger que celui de huit notables musulmans 
de Boghari dans la caserne de gendarmerie, 
n'ont été contestés par personne ; aucun des 
protestataires n'a émis le moindre doute sur leur 
authenticité pour la bonne raison qu'il n'y a pas 
un Algérien qui ne sache que de tels crimes 
sont monnaie courante, que pas un jour ne se 
passe sans qu'il s'en commette de semblables 
et qu'on ne peut tout de même pas nier qu'il 
fasse jour en plein midi |! 

Ce n'est donc pas contre ce qui a été dit par 
Peyrega que la population européenne d'Algérie 
a si mais uniquement contre le fait qu'il 
la dit: 

Car, s'il faut « tuer du bicot », il ne faut pas 
que ça se sache ! Si ça se savait, si ça se sa- 
vait en France et dans le monde, non plus seu- 
lement au sein de quelques petits groupes d'ini- 
tiés mais dans de larges couches de la popu- 
lation, on ne pourrait plus en effet continuer, 
aussi facilement et sur une aussi large échelle, 
à « tuer du bicot ». 

Or, ne plus tuer du bicot, c'est à quoi se re- 
fusent, de toute leur énergie et avec toute leur 
fureur, les 80 ou 90 pour cent des Français d'Al- 
gérie. 

Nous l'avons, je crois, déjà dit : depuis les 
premiers jours de la conquête jusqu'à ce jour, 
les Européens d'Algérie vivent dans la peur. Ils 
sont en proie à une véritable fièvre obsidionale. 
Ils ont l'impression, exacte d'ailleurs, qu'ils sont 
entourés d'une population hostile — celle qu'ils 
on! asservie — qui les assiège de toutes parts 
et contre laquelle ils ne peuvent tenir quen y 
opérant des saignées continuelles. Le décor 
même dans lequel ils vivent, villes entourées de 
hautes murailles percées tout juste d'une porte 
à chacun des points cardinaux, villages à pro- 
ximité desquels est construit un « bordj » où 
chacun a pour consigne de se rendre en cas 
d'alerte, contribue à les maintenir, depuis un 
siècle et quart, dans cette conviction ; de même 
le fait qu'il a fallu plus de trente ans pour ache- 
ver la conquête du pays (1830-1864) et que, de- 
puis que cette conquête peut être considérée 
comme terminée, il s'y produit une révolte d'en- 
verqure (sans compter les incidents locaux) tous 
les dix-huit ans en moyenne : révolte kabyle de 
71, révolte du Sud oranais de 81, révolte du 
Belesma de 16, révolte de la région de Sétif de 
45, révolte de 54. 

Donc, pour se maintenir en Algérie, c'est-à- 
dire pour continuer à v être les maîtres de dix 
millions d'hommes et à en tirer non seulement 
de la plus-value mais de la « sur-plus-value », 
il ne faut pas cesser d'en tuer. Dans les périodes 
de « calme », on se contente d'en tuer quelques- 
uns chaque année en vertu d'initiatives indivi- 
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duelles, mais lorsque la « bête » se rebelle, que 
l'Algérien préfère mourir plutôt que de conti- 
nuer à supporter le joug, il est fait appel aux 
forces organisées, et c'est alors par milliers que 
l'on tue du bicot ; enfin, lorsque, comme c'est 
le cas aujourd'hui, on se trouve en présence de 
ce qu'on à tellement redouté ; un soulèvement 
général — s'étendant à tout le pays et englo- 
bant toutes les couches de la population — c'est 
par centaines de mille qu'il faut tuer. Tuer aussi 
bien ceux qui ne se battent pas que ceux qui 
se battent — très peu d'ailleurs, relativement, de 
ces derniers, parce que ceux-là ont de quoi se 
défendre et s'échapper. 

Mais. que ça ne se sache pas ! Surtout pour 
ce qui concerne les non-combattants. Les abat- 
tus dans le bled seront donc officiellement dé- 
clarés « fellagha », tandis que les abattus dans 
les villes et les villages seront qualifiés de « sus- 
pects qui ont tenté de s'enfuir » et qu'on fera 
un silence à peu près total sur les meurtres de 
ceux pour lesquels, comme à Tébessa, à Cons- 
tantine, à Boghari, etc. on n'a pu trouver le 
moindre semblant de justification. 

Et si des témoins se lèvent pour dire ou écrire 
ce qu'ils ont vu, ou que d'autres veuillent seule- 
ment aller sur place pour se renseigner, on les 
fera taire par la censure, par les poursuites, par 
les saisies de journaux, par toutes les mesures 
judiciaires ou arbitraires qu'un gouvernement a 
à sa disposition, ou bien par des menaces di- 
rectes contre leurs personnes, ainsi qu'il en a 
été contre les membres de la commission d'en- 
quête que le parti radical avait projeté d'en- 
voyer. 


Tout cela est dans l'ordre |! 


Ce qui l'est moins, c'est le voir des révolu- 
tionnaires ou prétendus tels, des internationalis- 
tes ou prétendus teis, des « amis de la liberté » 
qui ne sont sans doute amis que de la leur, des 
syndicalistes, accepter tacitement ou même ap- 
prouver explicitement cette obligation du silen- 
ce, se faire complices, au mépris du plus élé- 
mentaire respect de la liberté d'information et 
d'opinion, de ceux qui tuent pour asservir et ex- 
ploiter. 

Une telle aberration ne peut s'expliquer, à 
mon sens, que par la persistance du préjugé 
atavique du « patriotisme ». 

« Right or wrong, my country ! » (« Qu'il ait 
raison ou tort, je suis avec mon pays ! »), dé- 
clare le lord britannique, ce type le plus achevé 
de la brute patriotique. Telle est aussi la règle 
d'action qui gît dans le subconscient, non seu- 
lement de l'Anglais, mais de la plupart de ceux 
qui appartiennent à des races de maîtres. Même 
ceux qui prétendent la réprouver en sont, beau- 
coup plus qu'ils ne le pensent, imprégnés et 
c'est pourquoi, tout comme ces libres-penseurs 
superficiels qui se convertissent à leur lit de 
mort, le chauvinisme de la plupart des Francais 
remonte à la surface dès que leur pays risque 
de perdre l'un de ses privilèges : ils font front 
alors avec tous leurs compatriotes au sein d'une 
union sacrée qui n'a point l'excuse, comme celle 
de 1914, d'être conclue pour la défense mais qui, 
au contraire, est faite pour l'attaque. La plu- 
part, ceperdant, ne sont, certes, pas assez par 
triotes pour se « faire tuer pour la patrie » — 
dans ce cas. mieux vaut la servitude — mais, 
si elle ne comporte que peu de moyens, la quer- 
re ne leur fait point peur du moment qu'elle pro- 
cure des avantages à leur « patrie ». 

Quant à nous, répétons-le encore, nous res- 
tons indéfectiblement fidèles à la règle de Prou- 
dhon : ià où est la justice, là est la patrie ! La 
justice est du côté de tous ceux, peuples, classes 
ou individus, qui se refusent à demeurer asser- 
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vis. Nous sommes contre la domination d'un 
peuple sur un autre, de même que contre la do- 
mination d'une classe sur une autre. C'est pour- 
quoi, malgré notre faible voix, nous continue- 
rons à dénoncer sans relâche les crimes com- 
mis par un peuple pour maintenir sa domination 
où que ce soit et contre qui que ce soit — sur- 
tout si ce peuple est le nôtre, car alors nous en 
sommes en partie responsables. 


EN EGYPTE, LE CRIME N'A PAS PAYE ! 


En cette époque de décadence qu'est la nôtre, 
les motifs de se réjouir sont rares. Aussi ne faut- 
il point les laisser passer sans les signaler. La 
protestation des Servan-Schreiber, des Peyrega., 
des Capitants, des Bollardière, des H.-P. Simon (1) 
en est déjà un ; il en est un second, l'issue de 
l'affaire du canal de Suez : les bateaux passent 
et paient les droits à la compagnie égyptienne. 

Pour la première fois, je crois, dans l'histoire 
des temps modernes, une nation, plus exacte- 
ment deux nations puissantes et riches, qui 
avaient uni leurs efforts pour dépouiller un petit 
pays pauvre d'une de ses richesses naturelles, 
n'ont point réussi leur coup. 

Elles ne l'ont pas réussi, non point tant à 
cause de la résistance offerte par le pays atta- 
que, qui était bien trop faible pour pouvoir ré- 
sister à leurs tanks, à leurs avions et à leurs 
bombes, mais par suite d'un accès de pudeur de 
ce que l'on pourrait appeler, si qalvaudée que 
soit l'expression, la « conscience universelle ». 

Vraiment, cet acte de banditisme était trop 
gros ! Maints autres, aussi gros, ont été, il est 
vrai, commis par les deux mêmes puissances au 
cours de leurs quatre siècles de conquêtes colo- 
niales, mais, précisément, le fait qu'aujourd'hui, 
pour la première fois, le monde se rebelle con- 
tre un crime « trop gros », peut être considéré, 
si l'on est en un jour d'optimisme, comme « en- 
courageant ». 

Mais surtout n'allez pas me rappeler que la 
première demande de cessation des hostilités de 
la part de l'O.N.U. a été suivie du débarque- 
ment à Port-Saïd et que si la seconde a eu meil- 
leur sort c'est uniquement parce qu'elle s'était 
trouvée doublée de la menace des fusées rus- 
ses, et ne me détaillez pas toutes les raisons tres 
terre à terre qui ont fait prendre à l'Amérique 
l'attitude que l'on sait, vous risqueriez de me 
faire perdre mon optimisme. 

En tout cas, le fait est là : que ce soit par 
suite du renforcement de la puissance des pays 
anciennement colonisés et sub-colonisés, ou que 
ce soit par crainte d'un conflit mondial, ou que 
ce soit pour les deux raisons, la « conscience 
universelle » s'est éveillée, elle s'est manifestée 
et imposée. 

Mais la conscience morale est-elle jamais au- 
tre chose que la conscience du nécessaire ? 

Il était absolument nécessaire, vu l'état des 
forces en présence, que Eden et Pineau tombent 
sur un bec ; la conscience de l'O.N.U. «a fourni 
le bec sur iequel ils sont tombés. 

Le crime d'acression à main armée en vue 
de spolier l'Egypte de la possession de son 
isthme «a donc échoué ; pour une fois, le crime 
n'a pas paye. 

Non seulement il n'a pas payé, mais il s'est 
soldé pour les criminels par une immense perte : 
ils ont verdu l'Egypte. 

La situation privilégiée que la France y pos- 
sédait au point de vue « culturel » est détruite. 
Comme établissements d'enseignement de lan- 
que française, il n'y reste plus que ceux des 
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honorables pères jésuites et autres congréqanis- 
tes, qui se sont déclarés de nationalité « vati- 
cane » et qui sont évidemment tout particuliè- 
rement désignés pour répandre la « culture » 
du pays de la Révolution. D'autre part, tous les 
établissements commerciaux et financiers fran- 
cais, qui sont aussi, quoi qu'on en puisse pen- 
ser, des moyens de pénétration culturelle par la 
maniere dont ils assurent techniquement et mo- 
ralement la conduite de leurs affaires, ont été, 
bien entendu, séquestrés dès le premier jour de 
la querre, puis « égyptianisés ». 

Il ne reste ainsi plus rien dans la vallée du 
Nil de cette influence française qui y régna à 
peu pres sans partage depuis les jours de Bo- 
naparte jusqu'à ceux de Disraeli, puis, depuis 
Disraeli jusqu'à hier, à compte à demi avec 
l'Angleterre. Or, en soi, à condition de rester 
strictement bornée à la « culture » et à l'écono- 
mie, cette influence n'aurait pas été plus mau- 
vaise qu'une autre ; elle pouvait contribuer à la 
modernisation de l'Egypte aussi bien que toute 
autre, et, en tout cas, beaucoup mieux que la 
russe. Mais les politiciens de sous-préfecture 
qui nous gouvernent se foutent de ces sortes de 
choses ; leur maniere à eux de défendre l'Oc- 
cident c'est de jeter les peuples dans les bras de 
Moscou. 

Aussi sont-ils ires contents d'eux ! Ecoutez-les 
parader presque chaque jour à la radio ou à la 
télévision ! Et le parlement, aussi, est très con- 
tent d'eux puisqu'il les qarde ! Et aussi l' « opi- 
nion publique », puisqu'elle ne réagit pas ! 

Tout le monde, donc, est tres content. Comme 
Sganarelle, on est battu et content ! 


Allons, ‘ant mieux |! 


TOUJOURS DU COTE DES FEODAUX ! 


Le roi Hussein de Jordanie ayant fait un coup 
d'Etat contre son Parlement, ses ministres et son 
peuple, en s'appuyant sur les éléments les olus 
rétrogrades de ses sujets, les gros propriétaires, 
les « frères musulmans » et les tribus nomades, 
Washington s'est empressé de lui offrir 10 mil- 
lions de dollars pour lui permettre de consolider 
la monarchie absolue qu'il vient ainsi de restau- 
rer. 

L'Amérique avait déjà financé le coup d'Etat 
du shah de Perse contre le gouvernement cons- 
titutionnel et démocratique de Mossadegh, elle 
finance maintenant celui du roi de Jordanie con- 
ire le gouvernement constitutionnel et parlemen- 
taire de Nabuisi ; elle se trouve donc ainsi, une 
fois de plus, du côté des rois, de l'absolutisme 
monarchique et des privilégiés, contre les. élé- 
ments progressistes qui cherchent à moderniser 
leurs pays et améliorer le sort de leurs peuples. 

Ce faisant, la « démocratique » Amerique ne 
fait que reprendre telle quelle, la politique de la 
tres monarchique Angleterre pour s'assurer 
l'obédience politique et se faciliter l'exploitation 
économique des Etats arabes, il n'y a qu'à ache- 
ter leurs chefs et à leur fournir de quoi mainte- 
nir leur pouvoir. Politique évidemment payante 
dans l'immédiat. Mais à long terme ? Croit-on 
que les peuples de Perse et d'Irak, ou les Pa- 
lestiniens de Jordanie continueront longtemps 
encore à sunporter un joug dont se sont débar- 
rassés ou sont en train de se débarrasser leurs 
congénères ? 

Ce n'est pas qu'au Proche-Orient d'ailleurs 
qu'Eisenhower et Dulles poursuivent cette politi- 
que à courte vue ; ils suivent la même en Ame- 
rique latine. Que ce soit au Guatemala, où a été 
rétabli le pouvoir absolu de l'United Fruit, ou 
bien au Nicaraqua, en Colombie, au Venezuela, 
a Cuba ou à Saint-Dominque, les dictatures fas- 


(1) J'ajoute 


cistes qui régissent ces pays ont été installées et 
ne subsistent que grâce à l'appui des Etats-Unis. 

« L'anticléricalisme n'est pas un article d‘'ex- 
portation », disait un Gämbetta parvenu et vieil- 
li ; dé même pour Eisenhower, « la liberté n'est 
pas un article d'exportation ». Le premier prin- 
cipe de politique étrangère du pays qui s'affir- 
me le protagoniste des « nations libres », est 
d'être le fossoyeur de la liberté, partout où il le 
peut. Ses nations satellites sont soumises à une 
dictature aussi totale, sous le régime de ses va- 
lets, que celle que subissent les satellites de 
Moscou, sous celui des valets du Kremlin. 

Tout cela, encore une fois, parait, pour l'ins- 
tant, tres payant. 

Mais que répondront les peuples des « nations 
libres » lorsqu'on leur demandera de mourir 
pour la liberté à côté de Franco, de Salazar, des 
dictateurs sud-américains et des potentats ara- 
bes ? Ils répondront comme répondit le peuple 
français, il y a dix-huit ans, lorsqu'on l'invita à 
mourir pour la liberté à côté et pour la défense 
des dictateurs polonais |! À la lumiere du dan- 
ger, les yeux s'ouvrent |! 


LES JUIFS, AVANT-GARDE, 
PUIS ARRIERE-GARDE DE L'OCCIDENT 


(complément) 


Les nécessités de la mise en pages ont fait 
sauter dans la noie parue le mois dernier sous 
le titre ci-dessus, le passage qui relatait la fon- 
dation d'Israël comme Etat. De ce fait, tout l'his- 
torique que j'avais esquissé se trouve incompré- 
hensible. On voudra donc bien intercaler, entre 
le premier paragraphe de la page 19, celui où 
il est question de l'implantation pacifique des 
sionistes en Palestine, et ceux qui le suivent, les 
lignes que voici : 

Vers 1937, la pénétration juive avait deja at- 
teint un tel point que la population indigène 
s'émut, craignant — à juste titre comme l'ave- 
nir devait le montrer — d'être chassée de son 
pays par les arrivants des qu'ils seraient en 
nombre suffisant. Des tentatives de résistance 
s'ébauchèrent donc, mais elles furent impitoya- 
blement réprimées par l'Angleterre qui alla jus- 
qu'à condamner à mort et exécuter un vieillard 
trouvé Gétenteur d'un fusil de chasse |! 

Puis vint la seconde querre mondiale. Des sa 
conclusion, l'immigration juive en Palestine re- 
prit de plus belle, menacant de tout submerger. 

C'est à ce moment qu'avec une habileté con- 
sommée, digne de la « perfide Albion », le qou- 
vernement britannique, pour ne point s'aliéner 
les Etats arabes, prétendit imposer des limites à 
l'immigration juive, mais alors, les Juifs se sou- 
levèrent. Ce fut le terrorisme orqanise de l'Ir- 
qun et autres bandes. Naturellement, il était loi- 
sible à l'Angleterre, appuyée sur la population 
indigène, de mater cette révolte sioniste, comme 
elle avait maté, dix ans auparavant, la révolte 
arabe, mais elle s'en qarda bien. Elle déclara 
tout simplement qu'elle abandonnait le mandat 
que lui avait jadis confié la Société des Nations 
et qu'en consequence elle rembarquait ses trou- 
pes et se désintéressait complètement du sort de 
la Palestine. 

Le champ se trouvait ainsi libre pour ies sio- 


nistes. Comme Tartufe, ceux-ci déclarèrent aux 
Arabes, habitants de ce territoire depuis tou- 
jours : « La maison est à nous, c'est à vous d'en 
sortir », cependant que le terrorisme reprenait 


de plus belle, que des villages arabes entiers 
étaient brûlés et leurs habitants massacrés (1) ; 


ceci : il est incompréhensible qu'on 
tente aujourd'hui de faire, croire à l'inexistance de 
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toute la population autochtone, préalablement 
privée d'armes par les Anglais, n'eui que la res- 
source de s'enfuir (à un dixième pres) devont 
l'avant-garde de l'Occident. Une tentative d'in- 
tervention des Etats arabes voisins échoua : les 
hostilités s'achevèrent par un armistice qui con- 
sacrait, de fait, sinon en droit, la constitution de 
la Palestine en un Etat juif, et l'éviction des neuf 
dixièmes de ses anciens habitants 


ce terrorisme. Ces événements ne sont pas si vieux 
qu'on ne s'en rappelle pas, et si on les a néanmoins 
oubliés, il n'y a qu'à se reporter à la presse de 
l'époque En fait. les sionistes ont appliqué en 
Palestine, à leur profit, le procédé qui fut si souvent 
employé contre eux, celui du pogrom: on terrorise 
une population pour qu'elle s'enfuie et qu'on puisse 
alors tranquillement s'emparer de ses biens, 





La « pénétration pacifique » se terminait, 


comme toujours, par une occupation militaire. 
Que peut-on, aujourd'hui, en conclure ? 


R. LOUZON. 





LES Progrés de la Pacihcation 


Soldats (et autres membres des « forces 
de l'ordre ») tués en Algérie, d'après les 
chiffres officiellement communiqués (1) 

En avril 1956 80 tues. 

En avril 1957 : ]74 tués. 


(1) On les à collectés dans les dépêches 
envoyées au journal « Le Monde » par ses 
correspondants d'Alger. 





PALESTINE 1948 ET... 19571 


Celui qui veut s’en tenir au présent, à l'actuel, 
ne comprendra jamais l'actuel, disait Michelet. 
Formule reprise par Edouard Dolléans dans l’Intro- 
ductlion de son « Histoire du Travail en France ». 

On discute avec passion de la Palestine en 1957. 
On & eu tort — la R.P. ne mérite pas ce reproche 
— de ne pas avoir étudié sérieusement le problème 
en 1948. L'article que nous reproduisons ici à paru 
dans le Libertaire — alors seul organe libertaire 
auquel collaboraient encore certains de nos amis — 
du 8 janvier 1948. Il ne faut pas dire qu'il n’a rien 
perdu de son actualité. Mais, au contraire, écrit à 
la veille de la guerre arabo-israélienne, il prend au- 
jourd'hui une actualité saisissante. 

Ce qu'on lit dans les organes de gauche, voire 
dans les publications révolutionnaires, n'est que 
« propagande », au pire sens de ce terme, délayage 
émotionnel de thèmes purement sentimentaux ou 
de jugements intéressés, et que ne vient corriger 
aucun effort d'analyse des faits. Des plus honnêtes, 
les uns sont pro-sionistes, parce qu'ils connaissent 
les souffrances endurées par la Diaspora juive au 
cours de la guerre ou parce qu'ils ont lu quelques 
reportages sur les communautés agricoles des co- 
lons de la Palestine. Les autres sont pro-arabes, par 
fidélité aux formules qui proclament l'émancipation 
des peuples coloniaux et la haine des intrusions 
capitalistes. 

Le problème est moins simple et ne peut être 
tranché par des sympathies ethniques ou des lieux 
communs. La Palestine est une place forte straté- 
gique pour le contrôle de la péninsule arabe, de la 
Méditerranée orientale et du canal de Suez. C'est 
un marché pour les exportateurs britanniques, amé- 
ricains et arabes. C'est un champ de lutte entre 
deux blocs impérialistes avides de matières premiè- 
res : entre deux théories sociales : étatisme et li- 
béralisme ; deux systèmes économiques concrets 
capitalisme juif et féodalisme arabe. C'est encore 
une mosaïque de minorités « raciales » et reli- 
gieuses. C’est un terrain d'expériences sociales. 
C'est pour le juif sioniste l'espoir d'un foyer na- 
tional. C’est pour les nationalistes une terre irré- 
dente à libérer. 


FRONTIERES NATIONALES ET FRONTIERES 
DE CLASSE 


D'autre part chacun de ces facteurs n'est pas un, 
mais multiple. 

Bien que des tendances générales caractérisent 
les mouvements judaïstes et musulmans, le contenu 
de ces mouvements est d’une extrême variété. Il 
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n'est pas une teinte politique, pas une forme éco- 
nomique qui fasse défaut à l’arc-en-ciel d'opinions 
et d'intérêts que sont censés « représenter » 
l'Agence Juive et le Haut-Comité Palestinien Arabe. 

Il existe sans doute moins d'opposition entre cer- 
taines conceptions sionistes et arabes (par exemple 
celle du recteur de l'Université Hébraïque de Jé- 
rusalem, Leib Magnes, et celle du gouvernement 
« Ittihad » — toutes deux favorables à la coopéra- 
tion judéo-arabe) — qu'entre les ultra-nationalistes 
fidèles à la conception fasciste de leur défunt leader 
Jabotinsky et les partisans de « Paole Zion », or- 
ganisation socialiste de gauche, ou entre certains 
syndicats ouvriers arabes et les grands féodaux mu- 
sulmans. 

En 1945 et 1946, des grèves éclatèrent, unissant 
ouvriers et fonctionnaires juifs et arabes dans une 
même lutte contre les autorités mandataires et con- 
tre certains patrons. 

Des quartiers comme celui de la gare de Tel- 
Aviv sont habités par une population mixte, com- 
posée de prolétaires très pauvres. La similitude de 
leurs conditions de vie entraine une solidarité de 
fait, que vient renforcer une commune anglopho- 
bie. 

Mais cette tendance — mineure et limitée — vers 
l’unité de la population, n'est pas suffisante pour 
contrebalancer les grandes poussées ethniques, reli- 
gieuses et économiques, car deux civilisations s'af- 
frontent. 


L'OCCIDENT S'INSTALLE EN ORIENT 


Les Juifs représentent l'Occident, sa technique. 
son esprit d'entreprise — et sa fièvre organisatrice. 
S'il existe quelques milliers de Juifs orientaux — sé- 
phardites — les immigrés récents constituent la 
majorité. 

Aussi le moteur Ge la vie sioniste se trouve dans 
le fort courant de capitaux et de main-d'œuvre de 
la Diaspora — les juifs éparpillés dans le monde — 
fournissent au Yishuv — les Juifs de Palestine. 
L'Agence Juive, véritable gouvernement sioniste. 
coordonne les relations, harmonise les rapports, ré- 
duit les oppositions, 

Certains immigrés ont apporté avec eux des fonds 
importants, des projets hardis et une solide expé- 
rience en matière de commerce et d'industrie. Ils 
installent de nouvelles entreprises et contribuent à 
transformer le pays en centre économique capable 
de répondre à certains besoins des marchés proche 
et moven-orientaux. 

L'Histadrout, Confédération Générale du Travail 


Juive est en même temps qu'un organisme syndi- 
cal, une immense coopérative de production, qui 
passe des contrats pour les grands travaux, tant 
avec le gouvernement palestinien qu'avec les auto- 
rités britanniques, C'est ainsi que cette C.G.T. a 
construit les grandes voies stratégiques et de nom- 
breux bâtiments militaires, pour le compte des au- 
torités anglaises, non seulement en Palestine, mais 
au Liban et en Syrie. 

Enfin, les pionniers agricoles, groupés dans les 
kibbutzim, suivant leurs affinités religieuses, poli- 
tiques ou sociales, pénétrent toujours plus en avant 
à l'intérieur du pays. Certains d'entre eux sont or- 
ganisés sur une base d’absolue égalité et leurs co- 
lonies fonctionnent suivant des principes et les mé- 
thodes strictement socialistes, l'argent n'ayant plus 
cours au sein de la communauté, l'égalité des sexes 
devenant une réalité, l'autorité reposant sur l’as- 
semblée générale des membres, sans que les com- 
missions désignées pour administrer les services 
puissent déroger à leurs fonctions purement exécu- 
tives. Sovkhozes et Kkholkozes du type soviétique 
tout considérés par les meilleurs pionniers comme 
des types d'organisation arriérées, viciées par le 
principe étatique. Mais derrière cette liberté et ce 
désintéressement, il v a quand même la puissance 
de l'argent. 


LE FOND DE LA QUESTION N'APPARAIT PAS 
ENCORE 


En effet, ce sont des dons. provenant surtout des 
milieux nord-américains, qui financent ces entre- 
prises communautaires et souvent leur permettent 
de vivre, plutôt comme des « colonies de vacances » 
ou des établissements d'infiltration politique que 
comme de véritables expériences économiques. Il 
est facile de comprendre qu'une soiidarité de fait se 
manifeste entre les colons sionistes, l'Agence Juive 
et la Diaspora. Solidarité de race, solidarité d'inté- 
rêts, se manifestant surtout dans la question d'’or- 
ganisation générale, ae propagande, à l'extérieur 
et de défense armée, mais aussi dans la distribu- 
tion de la manne providentielle : le dollar. 

Réduits à se défendre dans les villes côtières, les 
bourgeois juifs ne pourraient tenir bien longtemps 
en face d'un soulèvement arabe, Privés du cordon 
ombilical qui les alimente dès leur naissance, des 
dons pieux de tout un monde, les kibboutzim dis- 
paraitraient, au premier soulèvement musulman. 
Quant à la jeunesse des colonies agricoles, sportive, 
entrainée, audacieuse, dont le type humain se dif- 
férencie davantage, à chaque génération, de la 
classique silhouette du Juif de ghetto, elle revêt 
le caractère d'une « occupation militaire y». Aussi 
fournit-elle les meilleures troupes de la Haganah et 
les groupes les plus actifs de l'Irgoun. Le sionisme 
en est encore au stade de la conquête ; au stade 
politico-militaire. 

Cette situation a d'ailleurs son avantage elle 
épargne aux occupés comme aux occupants, l’ex- 
ploitation forcenée de l'accumuiation primitive. 
Mais elle n'éclaircit pas le problème social, qui reste 
voué par des aspects secondaires. 

« Il faudrait », sans doute, que le pays atteigne 
son degré de saturation démographique, pour que 
les tendances de classe s’affirment avec netteté et 
rompent avec l’apparente unité nationale, née de 
l'élan colonisateur et cimentée par les liens ethni- 
ques. 


FAIBLESSE ECONOMIQUE DU MONDE ARABE 

Dans l’autre camp nous trouvons une économie 
féodale incapable de lutter avec quelque chance de 
succès contre l'assaut sioniste, L'Arabe riche est 
propriétaire terrien, commercant, ou spéculateur, 
rarement industriel. Ses traditions de caste et de 
religion s'y opposent. Pourtant il regarde avec en- 
vie les réalisations des nouveaux venus en Pales- 


tine. Après avoir cédé des terres réputées arides 
aux acheteurs juifs, il s’est apercu que les « mé- 
thodes occidentales » les rendaient fertiles et ren- 
tables. Les réactions sont donc venues : mouvement 
antisionisme sur le plan politique, déviation du mé- 
contentement vers l’antijudaïsme, tentative de créer 
une économie arabe rénovée sur le plan économi- 
que, efforts pour supplanter le colon juif et utili- 
ser son apport technique et financier. 

De sérieux obstacles se présentent pour la pour- 
suite de ce dernier but qui suppose la rupture du 
cordon ombilical sioniste. A côté de l'infériorité 
professionnelle Ges cadres arabes, le plus important 
est celui de la capacité d'achat extrêmement faible 
des masses musulmanes. Un autre est la tradition- 
nelle méfiance des détenteurs d'argent à placer 
leurs capitaux dans des entreprises industrielles. 

Un exemple des tendances divergentes entre l’ac- 
tivité commerciale des sionistes et celle des Arabes 
fut donné lors du passage de deux délégations com- 
merciales à Londres. La délégation juive négocia 
l'achat de machines-outils et de matières premie- 
res : les envoyés arabes cherchèrent à se procurer 
des produits finis peu coûteux et immédiatement 
vendables. 

En résumé la Palestine actuelle est un pays où 
les formes capitalistes et industrielles de l’indépen- 
dance nationale ne sont pas encore réalisables, ni 
pour les Arabes n1 pour les Juifs. 

Peut-être aussi faudrait-il ajouter qu'elles ne le 
sont plus, dans un monde où deux grands impéria- 
lismes se partagent tous les pouvoirs. 


CONCLUSION 


La solution du problème palestinien ne peut donc 
être trouvée qu’en dehors du cadre national étatique 
et en dehors du système capitaliste. Mais n'est-ce 
pas d'ailleurs le cas de tous les pays, même en 
Europe ? Que signifient aujourd’hui pour eux « l'in- 
dépendance » nationale et la « prospérité » capita- 
liste ? Un rêve impossible — doucement impossible. 

L'issue est libertaire, socialiste et internationale. 

Souhaitons que les producteurs juifs, arabes — 


comme ceux de tous les pays — le comprennent 
par l'épreuve des inextricables difficultés actuelles. 
DAMASHKI. 





Paumi nas 


LETTRES 


À propos de « l'Action Socialiste » 


D'Elie GILQUIN, à Charleville 
Dans son numéro de mars, 
formation d'un Groupe d'Action 
Ardennes, assortit son commentaire 
tions qui méritent à mon sens une petite 

point. 
S'il est évident que la 





la R.P. relatant la 
Socialiste dans les 
de considéra- 
mise au 


R.P. ne peut participer 
qu'à des regroupements syndicalistes, il n'en de- 
meure pas moins que l'objectif final de la KR.P. 
comme celui des camarades ardennais qui viennent 
de rompre avec la S.F.1.0., sont très voisins l'un de 
l'autre. Il s'agit de la libération de l'homme de 
toutes ses servitudes et du respect de certaines va- 
leurs. 

Les deur combats concourent à un méme but et 
se refusent tous deuTt à certaines méthodes. Que 
ce soit sur le plan syndical ou sur le plan politique 
(plus large que Le premier), il n'est pas permis que 
les deur mouvements s'ignorent. 

Cela dit, malgré la « sympathie » que vous inspire 
notre action, Les intentions que vous nous pretez 
(et que vous qualifiez d' « illusions ») ne cadrent 
pas tout à fait avec notre objectif. 

Il est évident qu'après la répression 
l'expédition de Suez el la poursuite de Ia « 


à Budapest, 
paci- 
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fication » en Algérie une grande masse de militants 
des organisations traditionnelles de gauche, qui jus- 
qu'à Présent avaient « suivi » par discipline, ne 
Peuvent plus continuer à cohabiter avec les « appa- 
reils ». Le moment est donc venu de tenter un 
regroupement politique de tous ces militants hon- 
nêtes et désorientés, sans oublier maints éléments 
inorganisés. Dans les Ardennes, c’est ce but que s’est 
proposé notre groupe. Avec nos modestes moyens et 
Dar le canal du bulletin mensuel Action socialiste 
(avec comme supplément de temps à autre une 
« Lettre aux militants »), nous avons réussi à pren- 
dre des contacts nombreux et à regonfler des gens 
qui risquuient de rester à jamais sur la touche. La 
correspondance que nous recevons depuis quelques 
mois est encourageante. Malgré un déchet toujours 
Prévisible (quel mouvement n'en enregistre aucun ?) 
le résultat de l'action menée est déjà nettement 
positif. 

Quant aux éléments auxquels nous voulons nous 
associer, ce sont essentiellement CeUT Qui souscri- 
vent à notre programme de démarrage : « Recueil- 
lir, en vue de plus vastes regroupements futurs, les 
militants qui, conscients de la crise profonde des 
partis se réclamant de La classe ouvrière, veulent 
rester fidèles à l'idée de paix, d'humanisme laïque 
et de justice du socialisme ». 

Pour être plus précis, ie vous dirai que nous exi- 
geons de nos adhérents qu'ils « condamnent sans 
ambiguïté toute forme d'agression et de colonia- 
lisme, en particulier l'action du gouvernement en 
Algérie et à Suez et l’action de l’'U.R.S.S. en Hon- 
grie », 

Afin de rester fidèles à ce but, nous n'avons donc 
qu’à faire preuve de vigilance sans pour cela mon- 
trer le moindre sectarisme à l'égard de camarades 
venant d'autres horizons que le nôtre. 

Il n'est pas dans nos possibilités certainement 
« d’influencer l'U.R.S.S. et les cadres communistes » 
comme vous le dites, tout au moins dans l'état 
actuel des choses. Nous sommes suffisamment réa- 
listes pour nous en rendre compte. Nous pensons 
tout de même que les « appareils » devront tenir 
compte de l'apparition sur le plan national d'une 
nouvelle force politique socialiste de gauche le jour 
où un vaste regroupement pourra se produire. 

Pour terminer, et pour vous prouver que nos 
deux mouvements peuvent se compléter l’un l’autre, 
qu'il me suffise de vous signaler que c'est parmi les 
membres de notre Groupe d'Action Socialiste que 
J'ai placé le plus facilement les brochures sur le 
Syndicalisme et sur la Hongrie que vous m'avez ré- 
cemment adressées. 


Sur le partage de la Pologne 
D'un camarade suisse 


La R.P. encaisse sportivement les reproches. Alors, 
allons-y ! Ce que je reproche aux brillants écrivains 
de la R.P. c'est de se laisser emporter par leur 
tempérament combatif au détriment de la vérité his- 
torique. Ainsi une phrase de R. Hagnauer cite « le 
partage de la Pologne » entre Staline et Hitler. Nous 
avons lu cent fois cette affirmation dans la presse 


bourgeoise. Or, cartes et documents Prouvent que 
la frontière polono-russe actuelle suit la ligne 
C'urzon. 


Après la victoire de 1918, il s'agissait de recons- 
tituer l'Etat polonais. Le triumvirat Clemenceau, Wil- 
son, Lloyd George, s'attela à cette tâche et adopta 
la frontière orientale de la Pologne proposée par 
l'homme d'Etat anglais Curzon. 

La nouvelle Pologne avait grand appétit. Et une 
caricature allemande montrait le délégué polonais à 
la Société des Nations, une baguette à la main, face 
à la carte d'Europe. Légende : « Je vais d’abord VOUS 
montrer les régions sur lesquelles la Pologne n’élève 
aucune revendication ; ce sera plus vite fait ». 

Profitant des soubresauts de la révolution russe, 
les dirigeants polonais franchirent la ligne Curzon 
et s'emparèrent de l'Ukraine occidentale (8 millions 
d'habitants) et de la Biélorussie occidentale (5 mil- 
lions d'habitants), provinces authentiquement russes. 

Le 1er septembre 1939, les Allemands attaquent la 
Pologne. Le dictateur polonais colonel Beck et son 
chef d'état-major s'enfuient, abandonnant leurs trou- 
pes. En quinze jours, les Allemands arrivent sur la 
ligne Curzon. À ce moment, Molotov, commissaire 
du peuple aur Affaires étrangères, remet, Le 17 sep- 
tembre 1939, une note à l'ambassadeur polonais à 
Moscou l’avisant que les troupes russes « prennent 
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SOUS leur défense la vie et Les biens de la population 
de l'Ukraine occidentale et de la Biélorussie occi- 
dentale ». La note Molotov du 17 septembre 1939, 
radio-diffusée, constate que « Varsovie n'existe plus 
en Lant que capitale de l'Etat Polonais. Nul ne con- 
naît le Siège du gouvernement polonais. La popula- 
tion polonaise a été abandonnée au hasard du sort 
par ses malencontreux dirigeants. De fait l'Etat po- 
lonais el son gouvernement ont cessé de vivre ». 
D'où le « devoir sacré » du gouvernement russe « de 
tendre une main secourable à ses frères ukrainiens 
el à ses frères biélorusses peuplant la Pologne ». 

Paderewski, Le pianiste polonais de réputation mon- 
diale, qui fut le premier président de la République 
polonaise créée en 1918, n'y put tenir. Dans son tes- 
tament, cueillons cette Phrase : « Je pardonne à 
CEUX qui m'ont personnellement offensé, mais je 
ne saurais pardonner aux hommes d'Etat polonais 
qui, par intérêt personnel, ont fait le malheur de 
MON DAYS en prenant le pouvoir. A ceux-là, Dieu 
lui-même ne saurait accorder son pardon. » 

La ligne Curzon revint sur le tapis au cours de 
l4a seconde guerre mondiale. A La conférence de 
Yalta (4-11 février 1945), Churchill, Roosevelt, Sta- 
line décidèrent que la « frontière orientale de la 
Pologne devra suivre le tracé de la ligne Curzon 
avez des rectifications, dans certaines régions. de 
l’ordre de 5 à 8 kilomètres en faveur de la Po- 
logne ». 

Basés Sur ces documents, laissons auT journaux 
bourgeois le soin de perpétuer la légende du par- 
tage de la Pologne entre Hitler et Staline. 


Sur nos désaccords 
Du même camarade suisse 


J'ai connu Monatte lors de son séjour forcé en 
Suisse il y aura tantôt 50 ans (comme le temps 
passe !). Quand il m'envoya La R.P.. je lui dis de 
suspendre cet envoi vu les attaques continuelles con- 
tre Staline. Je lui dis que j'avais beaucoup lu sur 
la Russie avant, pendant, après la révolution et que 
je m'étais formé à ce sujet une opinion opposée à 
celle de la R.P. Là-dessus, Monutte décréta # 4 de 
vais continuer à te l'envoyer, précisément parce que 
tu en as besoin ». 

C’est ainsi qu'un Suisse est devenu un fidèle 
abonné à la R.P. Et cela me peine de voir de bons 
camarades manifester leur mécontentement en se 
désabonnant. Pourquoi diable ne Drennent-ils pas 
la plume pour réfuter ce qui les choque ? Moi je 
ne le puis pas. Au seuil de lu huitantaine, j'ai quel- 
que peu perdu ma capacité de travail. 

J'admire — je pèse ce terme — l'équipe de la 
R.P. Je me rends compte du travail personnel qu’elle 
fournit. C’est un privilège pour le mouvement ou- 
vrier français de posséder une RP. ayant son franc- 
parier et ouverte à tous les correspondants de bonne 
joi. J'espère que Louzon, l'enfant terrible de l& R.P., 
ne se laissera pas impressionner par les désabonne- 
ments el qu'il continuera ses articles non-confor- 
mistes. 

Quoique je dispose d'une abondante documen- 
tation, j'ai beaucoup appris en lisant La RP. C'est 
le plus bel éloge qu'on puisse faire d’une revue. 

Lou:ion n'est pas le seul critiqué. Nous avons Le 
privilège, en Suisse romande. de posséder un spé- 
cialiste en politique étrangère. Ami de feu Gandhi, 
ayant de nombreux correspondants un peu partout, 
il à cru devoir, en tant que pacifiste convaincu, 
blämer le coup de force franco-anglais à Suez. IL a 
dû cesser sa collaboration au quotidien socialiste de 
Suisse romande. Le règne des incompétences ! Par 
contre, deux de nos commentateurs en politique 
étrangère viennent d'être nommés chevaliers de la 
Légion d'honneur. 

Je termine Sur ce mot d'Alexandre Vinet (1797- 
1847), théologien protestant statufié en Suisse 
« C’est sans doute une vue étroite que celle des 
personnes qui ne veulent trouver dans un journal 
qu2 leurs propres opinions ; et je suis fâché de 
rencontrer ceéite exigence chez des personnes que 
je respecte. » 


De Mme GILBERTON, à Montbrison (Loire) 


Nous lisons avec beaucoup d'intérêt les articles 
de Louzon et nous serions désolés si on écoutait 
ceut qui ne partagent pas son point de vue. Dans 
une revue libre, on a le droit de tout dire. Et ce 


qui fait l'intérêt de la R.P. c’est que les opinions 
les plus diverses s'y expriment librement. 


De Marcel 
(Loire) 


TESTUD, au Chambon-Feugerolles 


Bravo pour vos articles sur l'Algérie et Suez. Des 
opinions non conjformistes sont, à l'heure actuelle, 
une bouffée d'air pur. Continuez, et tant pis pour 
les « révolutionnuires » qui ne peuvent lire sans 
voir rouge un avis différent du leur. Je vous lirais 
méme sans étre d'accord. 


De ROESSEL, à Paris (14°) 


Certains désabonnements m'étonnent. Quel désar- 
roi !… que j'observe également parmi de bons co- 
pains. Ces amis qui s’éloignent oublient que les 
articles de la R.P. sont écrits pour nous faire réflé- 
chir. 





De Omar HAMZA, à Alger (Algérie) 


Accord complet avec Louzon. Lettre de Tunis tres 
intéressante. 


De Georges SUANT, à Antony (Seine) 

A l'ami Hagnauer, mon réabonnement à la R.P. 
que je lis, bien sûr, avec le plus vif intérêt : les 
esprits libres se font de plus en plus rares. 


Quelques suggestions 


De Jean DUPERRAY, à Saint-Etienne (Loire) 


1° Ne multipliez pas les brochures ; 2° Combinez 
l'abonnement de soutien à la R.P. et l'adhésion à 
l'Union des syndicalistes qui deviendra La « Ccoopé » 
de la R.P. : 3° Marquez la place de ia R.P. de 
l'Union des syndicalistes et du Cercle Zimmerwald 
à « la Commune » ; luttez pour que 14 « coonpé 
R.P. » soit partie prenante à la coopé « la Commu- 
ne » pour que la notion de gauche de « la Com- 
mune » redevienne la notion soviétique d’avant- 
garde ouvrière de toutes tendances. 





L'AVENIR DE L'EUROPE 


L'Europe, c'était une fois « le monde ». Là, il y 
avait du charbon, du minerai, des machines et... 
de la puissance. Mais déjà la première guerre mon- 
diale Gémontrait que ceux qui étaient émigrés vers 
l'ouest étaient devenus plus puissants que les ha- 
bitants de l’ancien continent. Les Etats des émi- 
grés s'étaient unis. Mais vers 1940, un seul Etat 
européen réussissait à s’ériger en puissance mon- 
diale d’ordre continental — c'était le produit mi- 
litaire de la folie hitlérienne. Mais la fin de la 
deuxième guerre mondiale a démontré avec toute 
clarté l’évolution réelle qui s'est produite : l’hégé- 
monie européenne est détruite définitivement. Et 
le nouveau centre de puissance mondiale à l'ouest 
se voit déjà en face d’un autre Etat d'ordre conti- 
nental : c’est la Russie industrialisée. 


Quand le ministre des Affaires étrangères de la 
Chine, récemment, faisait un tour d'inspection des 
foyers d'inquiétude en Europe orientale et chez 
les camarades du Kremlin pour y donner quelques 
petits conseils quant à l'étiquette et au bon ton au 
sein de la famiile totalitaire, il démontrait en ou- 
tre qu'un troisième centre de puissance mondiale 
est en train de naître — un nouvel empire com- 
muniste plus grand que la Russie, une troisième 
puissance sous la forme de la nouvelle Chine, in- 
Justrialisée à son tour. 


Dans quelques dizaines d'années, cette nouvelle 
puissance mondiale pourra être supérieure à l’Amé- 
rique du Nord et la Russie ensembles. D'ailleurs 
i] y a encore d’autres nouvelles concentrations de 
puissance politique et industrielle qui se forment 
dans le monde actuel. Politiquement, ce phénomène 
trouve son expression, au sein de l'Organisation des 
Nations Unies où le bloc des nations de l’Améri- 
que latine est depuis longtemps supérieur aux 
Etats européens sont déjà infériorisés par la nou- 
tous ces Etats sont déjà infériorisés par la nou- 
velle formation afro-asiatique dont l'importance po- 
litique pour les Etats-Unis est déjà plus grande que 
celle de l'Europe. 


Si nous exagérons un petit peu, la conséquence 
de cette évolution politique et économique mon- 
diale est que l'Europe vaut moins qu’une seule 
des nations nouvelles ; notre continent est seule- 
ment un petit pays du point de vue de la politique 
mondiale. Et les petits départements de cette ré- 
eion sans importance s'obstinent à maintenir leur 


isolement mutuel, ils se livrent à leurs petites que- 
relles intérieures comme si rien n'était passé au 
monde. 


I1 faut y ajouter encore deux faits importants. 
Cette Europe, qui depuis quelques siècles avait me- 
né une vie parasitaire aux dépens des nations co- 
lonisées, est de plus en plus obligée de vivre de ses 
propres ressources. Cette détérioration relative de 
la situation économique de l’Europe est aussi com- 
plétée par un fait politique : la propagande politi- 
que russe qui travaille pour maïntenir et approfon- 
dir la division nationale en Europe occidentale à 
tout prix. Ce n’est pas par hasard que les agents 
de Moscou dans notre pays, par exemple, aujour- 
d'hui se présentent comme les héritiers de nos tra- 
ditions nationalistes : la propagande systématique 
de tous les partis communistes européens en fa- 
veur de |’ « indépendance nationale » de chaque 
pays démocratique correspond aux intérêts d’une 
politique impérialiste bien déterminée. 


Un nouveau monde est en train de se former. Le 
seul salut de la vieille Europe qui se rétrécit de 
plus en plus réside dans la coopération — écono- 
mique et politique. Dans ce cadre il faut juger les 
efforts actuels de créer quelque chose comme une 
organisation de collaboration des Etats européens. 
Un embryon se présente sous la forme de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier au 
sein de laquelle il y a six Etats continentaux. Une 
union douanière est en voie d'organisation pour ces 
Etats. Le premier pas, celui de la communauté du 
charbon, à réussi assez bien, et le résultat exerce 
une certaine attraction aussi hors de ce groupe de 
nations. La preuve en était la conférence de 
l'O.E.C.E. à Paris qui a discuté la création d'une 
zone de libre-échange pour tout le continent occi- 
dental. Le fait le plus intéressant est la nouvelle 
attitude anglaise — on comprend que l'Angleterre 
dépend aussi de l’Europe. Une Europe fédérée, pa- 
raît-il n'est plus conçue comme incompatible avec 
les intérêts du Commonwealth. 


Evert ARVIDSSON. 


— — —————— 


(Article publié le 18 février dans l'organe quoti- 
dien de la Centrale syndicaliste libertaire de Suède). 
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LETTRE DU CHILI 
LES LOIS D'EXCEPTION 


Le tragique bilan de la première semaine d'avril 
— morts, blessés, relégués, emprisonnés, dégâts ma- 
tériels — exige que l’on recherche les raisons pro- 
fondes qui conduisirent aux batailles de rues à 
Valparaiso, à Concepcion et à Santiago. Les der- 
niers événements ne sont que les résultats d’une 
longue évolution et il importe peu d'établir pourquoi 
et comment le mouvement déclenché par les étu- 
diants contre la hausse des prix des transports pu- 
blics se transforma en combats sanglants et fut sur 
le point de conduire à la guerre civile : de même. 
il est oiseux de rechercher longtemps si les carabi- 
niers usèrent et abusèrent de leurs armes en de 
sanglantes représailles : enfin on ne saurait établir 
si les foules furent ou non contrôlées et si elles se 
lancèrent dans la rue par désespoir, exaspérées par 
les hausses continuelles approuvées par le gouver- 
nement ou écœurées par les trahisons des chefs po- 
litiques populaires ou des leaders syndicaux, les uns 
et les autres embarqués dans une lutte électorale 
effrénée pour la succession d'’Ibanez. 

Les faits, poignants du point de vue humain, ont 
créé une tension nerveuse extrême, mais ils sont 
en définitive la dernière expression d'un processus 
déjà ancien observable sur les plans économique, 
social et politique. 

Le gouvernement du général Ibanez qui prit le 
pouvoir en période de poussée inflationniste avait 
tenté d’atténuer la chute du peso en appliquant 
les règles recommandées par la Commission Klein- 
SaksS. La théorie consistait à « répartir équitable- 
ment les sacrifices » entre producteurs et consom- 
mateurs et à obtenir que toutes les couches sociales 
se serrent la ceinture pour assainir l’économie et 
stabiliser la monnaie. Les décrets pris en consé- 
quence s’appliquèrent à sens unique et frappèrent 
essentiellement jes secteurs les moins favorisés. L’ef- 
fet de cette politique fut de déséquilibrer un peu 
plus l’économie, entrainant des restrictions de cré- 
dit, provoquant des nerturbations dans le système 
des changes et suscitant par là les critiques des 
commerçants, puis des industriels. 

Ainsi, les salariés obtinrent un relèvement des 
salaires et appointements de 30 %, mais la hausse 
du coût de la vie atteignit 80 %. Le mécontente- 
ment se manifesta par des grèves en série pour 
contraindre le gouvernement à faire machine ar- 
rière. 

Les partis politiques se consacrèrent sans exCep- 
tion à fortifier leurs positions particulières. Les 
uns défendirent les bancs gouvernementaux, les 
autres manifestèrent une opposition de pure déma- 
gogie et certains firent la navette entre le pouvoir 
et l'opposition. Pendant des mois ce ne furent 
qu’accusations sensationnelles, polémiques stériles, 
étalages de combinaisons d’affaires. attaques per- 
sonnelles, pour aboutir à des alliances et à des pac- 
tes Sans honneur pour les élections du 3 mars 1957. 
Tous s’allièrent à tous, dans une inconcevable con- 
fusion, tous les moyens étant utilisés pour gagner 
un siège ou un député. Cette atmosphère sordide 
et répugnante finit par créer une excitation géné- 
rale qui contribua à précipiter l’avalanche populaire 
du 2 avril. 

Du côté ouvrier, les organisations ne possédaient 
plus ni dirigeants valables, ni objectifs clairement 
définis. A la suite de la grève générale victorieuse 
de juin 1955, le parti communiste et sa machine 
de guerre, le FR.A.P. (Front d'action populaire, 
groupant le parti socialiste populaire sorti de la 
coalition ibaniste, le parti socialiste chilien et le 
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parti démocratique) s'étaient emparés de la C.U.T. 
(Centrale Unique des Travailleurs) qu’ils politisè- 
rent entièrement. Les syndicats furent entrainés 
dans de nombreux mouvements dont les ressorts 
véritables étaient de caractère international, ou 
bien furent utilisés comme masses de manœuvre 
électorale. Dès lors, la C.U.T. perdit son crédit dans 
Ja rue, le mouvement syndical se trouva sans tête 
et des milliers de travailleurs se sentirent aban- 
donnés. 

Dans cette ambiance de confusion et de décep- 
tion, il suffisait d'un incident pour que le drame 
éclate. L'augmentation du prix des transports de 
50 %, c'est-à-dire une mesure qui affecte le peuple 
dans sa totalité et qui est par conséquent capable 
de concentrer tout le mécontentement, fut alors 
annoncée. Ce furent les étudiants qui réagirent les 
premiers avec leur fougue et leur impétuosité ju- 
véniles. Le gouvernement, au lieu d'abroger les dé- 
cisions — causes directes de l'agitation — et de ré- 
tablir les tarifs anciens des transports, répondit par 
la fusillade et le mitraillage. 

Plus encore, les autorités mirent la situation à 
profit pour instaurer une politique de répression 
d’une extrême rigueur : état de siège, couvre-feu à 
partir de 21 heures, censure de la presse, réquisition 
des postes émetteurs radiophoniques et interdiction 
aux rédacteurs radiophoniques de fournir quelque 
information sociale, politique, ou économique que 
ce soit, ni aucune nouvelle sur la situation. Pour 
compléter ce black-out. la direction de l'information 
ne fournissait à l'opinion que les proclamations du 
commandant de la place de Santiago, le général 
Gamboa. Agitant la menace d’un coup de force mi- 
litaire, le gouvernement obligeait le Parlement à 
voter des lois d'exception pour une durée de deux 
mois. Ces lois ne s’attaquaient évidemment pas aux 
racines du mal mais fournissaient à l'exécutif tou- 
tes les armes de répression et notamment le droit. 


pour la police, d'arrêter et de reléguer tout ci- 


toyen, de décider arbitrairement du droit de ré- 
union, de limiter les libertés de la presse... 

Toute vie démocratique se trouvait suspendue. 
Les forces politiques ont curieusement réagi. Les 
radicaux qui avaient gagné en influence aux ré- 
centes élections se sont rapprochés du F.R.A.P. lui- 
même manœuvré par les communistes. Ce glisse- 
ment du parti radical a entraîné le regroupement 
des partis de droite et du centre : libéraux, natio- 
nalistes, conservateurs, « agraro-labouristes » — 
c’est-à-dire le parti d'Ibanez — ont créé un front 
commun avec la Phalange nationale (parti social- 
chrétien dont le chef, le sénateur Frei, est consi- 
déré comme le candidat à la succession du général 
Ibanez) et ce bloc s’est entendu pour accorder la 
législation d'exception au gouvernement. 

Le P.C. dont l'imprimerie « Horizonte » a été 
détruite par la police et dont le quotidien « El Si- 
glo » ne peut plus paraître, se tait, et ses dirigeants 
se cachent. Quelques tracts anonymes appelant la 
population à la résistance circulent. Les diffuseurs 
de ces tracts sont aussitôt poursuivis et relégués 
dans les régions extrêmes du Nord ou du Sud. 

Sur le plan économique, les denrées alimentaires 
ont subi une nouvelle hausse. Le riz, l’huile, le su- 
cre, ont doublé leur prix. De ce fait, l'inquiétude 
populaire n’est pas près de se calmer. Bien que la 
rue soit redevenue calme et que la vie quotidienne 
ait repris une apparence normale, le grave conflit 
qui provoqua la récente explosion demeure sans 
solution. 

Le Chili oscille entre l'instabilité économique et 
la dictature légale. Les partis politiques ne songent 
qu’à la prochaine campagne électorale présiden- 
tielle et s’y préparent fiévreusement. 

Le 22 mai prochain. à l'échéance des lois d’ex- 
ception, le panorama sera tout aussi tragique qu'il 
l'était hier. 

G. RUBIO. 


LA HONGRIE 


ARRESTATIONS 


Les arrestations ont lieu la nuit. Des équipes d: 
l'A.V.H. comptant 4 hommes et composées unique- 
ment des membres du Parti ou d'A.V.H. tchèques 
sont utilisées dans ce but et se rendent au logement 
de l'intéressé. L'un d'eux reste devant la porte de 
l'immeuble, un autre attend dans l'escalier, deux 
sonnent à la porte, Là où ils pensent rencontrer de 
la resistance, ils se rendent à plusieurs avec un 
ém:tteur de radio portatif et demeurent en liaison 
permanente avec leur directisn. Actuellement, on 
compte près de 9.600 détenus, dont 6.700 se trou- 
vent dans les prisons à Budapest, les autres en pro- 
vince. Dans ce chiffre ne sont compris ni les dépor- 
tés, ni les exécutés, ni les disparus, mais seulement 
les détenus inscrits sur registre. 


DEPORTATIONS 


Pendant un certain temps, il y eut une pause dans 
les déportations, celles-ci se poursuivant suivant une 
proportion réduite, peu visible. Quelques per- 
sonnes ou familles ont ainsi « disparu ». Le rythme 
des déportations a repris en février. On a déporté 
en Russie ceux dont |: cas a fait l'objet d'un juge- 
ment et qui ont été condamnés à une détention pro- 
longée, des jeunes ayant participé ou ayant joué un 
rôle dirigeant dans les combats, des individus dange- 
reux pour la sécurité du régime, en premier lieu Îles 
membres des conseils ouvriers, des intellectuels, des 
officiers, etc. Îl n'y a pas de chiffres sûrs sur le 
nombre d2s deportés. 


EXECUTIONS 


Les exécutions ont lieu dans le plus grand secret 
et dans des endroits très différents. En dehors de 
quelques procès destinés à « faire réfléchir », et 
des arrêts de la cour martiale que le gouvernement 
organise dans des buts de propagande et d'intimi- 
dation, il se fait que beaucoup de gens arrêtés 
meurent pendant les interrogatoires ; ceux-ci sont 
mznés avec une cruauté bestiale et avec sadisme. II 
y a de plus un grand nombre de gens « devenus su- 
perflus » qu'on exécute sans aucune procédure ou 
apparence légale quelconque parce que les condam- 
nations à mort, si elles étaient trop nombreuses, fe- 
raient mauvais effet et indiqueraient la grande am- 
pleur de la révolution. Suivant les chiffres que nous 
possédons, environ 980 personnes auraient été exé- 
cutées. On poursuit donc la « liquidation » pure et 
simple des éléments suspects. 


TRIBUNAUX 


On ne peut parler de justice. Les magistrats sont 
intimidés et on les force à jouer, pendant les procès 
de propagande, le rôle d'acteurs de théâtre. Mais 
dans la plupart des cas on ne prend même pas cette 
peine ; on « liquide » tout simplement les gens de- 
venus encombrants. 


EPURATION 


L'épuration a lieu à tous les degrés de la hiérar- 
chie des organismes, du plus haut au plus bas. On 
utilise pour cela tout communiste convaincu, ainsi 
que les criminels avérés qui ne pourraient se justi- 
fier devant un tribunal hongrois libre et qui préfè- 
rent £n conséquence tout faire, plutôt que d'arriver 
au « troisième acte ». Dans Foutca siège une com- 
mission spéciale russe, qui dirige toute cette procé- 
dure, Tout le monde doit se justifier, et quiconque 
est soupconné d'avoir collaboré avec les « contre- 
révolutionnaires » est, dans le meilleur des cas, im- 
médiatement congédié de son emploi. De cette fa- 
con, on place en chômage permanent Î:s éléments 
suspects ; les emplois bien rémunérés sont réservés à 


SOUS KADAR 


des communistes triés sur le volet. || n'y a pas d'ex- 
ception à cette règle. Le chômage, la ruine maté- 
rielle, la déchéance physique et morale contribuent 
ainsi à l'annihilation de la classe « réactionnaire ». 
Celui qui est congédié ne peut avoir de nouv:l em- 
ploi. L'organisation des cadres a été entièrement re- 
maniée. On surveille spécialement les cadres d'apres 
des instructions secrètes. Ils sont responsables de 
tout nouveau mouvement révolutionnaire qui pour- 
rait surgir. On fait de chacun, d'après une nouvelle 
méthode d’intimidation, un mouchard qui doit sur- 
veiller son collègue. 


RETABLISSEMENT DE L'A.V.H. 


Le retour de l'A.V.H. est chose faite. Il y a des 
A.V.H. tchèqu:s et de différentes nationalités à Bu- 
dapest. La nouvelle formation ne se montre guère en 
uniforme. Ses membres circulent de préférence en 
civil. Ils ont peur de s2 faire lyncher dans la nuit. 
Dans tous les bureaux et même dans les coopérati- 
ves agricoles, ils recrutent des agents par l'intimida- 
tion. En premier lieu, on a reconstruit les anciens lo- 
caux A.V.H. et on les a transformés en fortins, com- 
me suite des expériences faites pendant la révolu- 
tion. Les hommes de l'A.V.H. ont des dépôts d'ar- 
mes et de munitions dans ces maisons. Îl est inter- 
dit d'y entrer. 


TROUPES RUSSES 


Le 15 mars, il y avait en Hongrie 22 divisions rus- 
ses encasernées, dont 15 divisions blindées. Les trou- 
pes russes se tiennent pour la plupart aux environs 
de Budapest et d'autres grandes villes, le long des 
routes menant vers l'Ouest et de celies venant de 
l'Est, ainsi qu'à proximité des voies ferrées nécessai- 
res à lsurs transports et ravitaillement. (Ceci était 
particulièrement nécessaire parce que les combat - 
tants de la liberté dirigeaient leur action contre les 
communications ferroviaires dans le but d'empêchér 
les déportations. Outre les unités militaires, de 
nombreuses formations M.V.D. sont arrivées dans le 
pays pour organiser et encadrer la nouvelle A.V.H. 
On constate aussi la présence de nombreux « con- 
seillers » civils russes pour les questions économiques, 
politiques et militaires, Ces « conseillers » sont pla- 
cés à côté des communistes dans les positions-clés et 
ils contrôlent étroitement la direction. On ne con- 
nait pas le nombre exact de ces « conseillers », mais 
sur la base d'’estimations, il doit s'agir d'un multiple 
du nombre de civils russes en fonction sous le régime 
Rakosi. Cela veut dire qu'en plus de l'occupation 
complète du pays, les fonctionnaires russes ont pris 
en main la direction de la vie du pays. On ne sait 
pas combien de temps ils demeureront. Il est inté- 
ressant de noter au'à côté de la garde M.V.D.,, un 
patron « russe » est placé auprès de chacun des di- 
rigeants politiques hongrois. Ceux-ci sont tenus en 
main suivant les procédés psychologiques orientaux 
et sont des instruments servilss de l'exécution des 
ordres des surveillants russes. 


ETUDIANTS 
Le régime fait les plus grands efforts pour briser 
les étudiants et les obliger par la terreur à le ser- 


vir. On fait des perquisitions dans les universités, 
dans les foyers d'étudiants, on arrête les étudiants 
suspects, mais on ne leur fait pas de procès specta- 
culaires ; ils sont, soit « liquidés », soit déportés. 
Les communistes ont peur des jeunes. Cette activi- 
té, visant à diminuer par la terreur, dans la mesure 
du possible, le nombre de jeunes Hongrois, est dans 
la ligne de « slavisation » de la jeunesse hongroise. 
On veut exterminer la jeunesse. Suivant un rapport 
parvenu de l'Ecole polytechnique, il manque environ 
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40 %% des étudiants inscrits. Jusqu'à présent on a 
exécuté 17 étudiants de l'Ecole polytechnique sans 
aucune procédure juridique. Les membres de l'an- 
cienne Commission de Mefesz (Union nationale des 
étudiants hongrois) demeurés en Hongrie ont tous 
disparu. Nous avons des renseignements certains que 
parmi ceux-ci Pozsar Istvan, Pergel Ferenc, Vince 


Gyorgy et Molnar Janos sont morts héroïque- 
ment au gibet, Les autres : Cserhati Pai, Molnar 
Jozsef, Molnar Edit, etc., ont également « dispa- 


ru ». 


RESISTANCE 


Avec la réorganisation et le renforcement de l'A. 
V.H. secrète, les possibilités d'organisation pour un 
mouvement de résistance et d'actes de sabotage di- 
minuent de jour en jour. L'A.V.H. est informée à 
l'avance de toute tentative de ce genre. || ne reste 
plus que le sabotage clandestin. Dans les usines, on 
détériore lors de l'emballage les produits expédiés en 
U.R.S.S. La nuit, on colle des tracts. De temps en 
temps, on tue par-ci par-là un A.V.H. avec un pis- 
tolet silencieux. Pour ce dernier acte les représailles 
sont terribles. Pour un A.V.H. tué, on exécute 50 
suspects arrêtés. Ceci a été porté à la connaissance 
de la population et, à vrai dire, depuis lors, les atten- 
tats contre les A.V.H. ont diminué. Dans une partie 
de la population vit toujours l'esprit de combat et la 
soif de vengeance. Malheureusement, ils ne peuvent 
rien faire. En général, les gens cachent leurs armes 
autant que leurs sentiments. Ils attendent ! Quoi ? 
Un miracle ! Maintenant tout le monde est con- 
vaincu qu'à la suite de l'abandon complet par l'Oc- 
cident il n'y a rien à faire, car on sait qu'on ne fe- 
rait qu'exposèr inutilement des vies hongroises, 


SYNDICATS ET CONSEILS OUVRIERS 


La fédération nationale des syndicats a repris son 
ancien rôle et se trouve à 100 pour 100 sous la di- 
rection du Parti ou, plutôt, sous la direction policière 
de l'A.V.H, On attache une importance capitale à 
la question des syndicats, car il s'est avéré en octo- 
bre que la classe ouvrière s'est rangée du côté de 
la révolution. Aussi utilise-t-on la direction des syn- 
dicats pour reprendre en main la classe ouvrière. Les 
résponsables syndicaux remplacent de plus en plus les 
membres des conseils ouvriers et on se sert du syn- 
dicat pour la propagande communiste ; où cela 
n'est pas possible, on les dissout. Suivant des nou- 
velles en circulation, tous 1:s conseils ouvriers seront 
liquidés d'ici peu, puisqu'ils n’ont plus aucune fonc- 
tion. Dès à présent, les conseils ouvriers ne peuvent 
plus jouer le rôle qu'ils ont tenu après la révolution. 


PARTIS POLITIQUES 


Les partis politiques existent encore nominalement, 
mais ceux qui les dirigent ne sont plus ceux qui en 
sont capables ou dignes, car ceux-là se sont enfuis 
vers l'Occident où ont été déportés ou arrêtés ; dans 
le meilleur des cas, ils se cachent. Si l‘on n'a pas en- 
core entrepris une action ouverte contre les pertis, 
c'est uniquement parce que pour les futures élec- 
tions « démocratiques », le régime veut les utiliser 
dans le but de berner l'étranger. Les partis politiques 
n'ont d'ailleurs aucune activité et ils se trouvent sous 
le contrôle de l'A.V.H. 


CEUX QUI RENTRENT DE L'OCCIDENT 


Ceux qui rentrent sont en premier lieu détenus par 
l'A.V.H. Ils sont questionnés plus ou moins long- 
temps. Après des jours ou des semaines, ils sont re- 
lâchés. En général, tout ce qu'ils rapportent de l’Oc- 
cident leur est pris, afin que cela ne puisse servir de 
propagande. Les policiers les intimident en leur di- 
sant que l'A.V.H. possède des renseignements sur 
cux, que pendant la révolution ils se sont conduits 
de telle ou telle manière et que, s'ils ne se tiennent 
tranquilles, ils seront traités en conséquence. Natu- 
rellement, tout le monde a peur. Le régime se sert 
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d'eux pour faire sa propagande. Souvent, on leur rend 
leur logement et on leur donne un emploi. On leur 
fait faire des déclarations à la radio, dans les jour- 
naux, etc. Quand on ne peut plus les utiliser, on les 
arrête, on les renvoie de leur emploi, on les déporte 
ou on les remet sous la surveillance policière, sous 
prétexte qu'ils ont eu, autrefois, une attitude anti- 
démocratique ou qu'ils ont été vus l'arme à la main. 
Dans tout revenant, on voit un élément douteux ou 
un espion. 


DEPART VERS L'OCCIDENT 


La frontière étant complètement fermée, il n'est 
plus possible de s'enfuir vers l'Occident. || y a en- 
core quelques possibilités de le faire vers la Yougo- 
slavie, mais elles sont minimes. 


AMBASSADES 

Les ambassades sont toujours entourées par des 
A.V.H en civil ; aujourd'hui, ils ne se dissimulent 
plus. 1! fut un temps où tout visiteur devait présen- 
ter ses papiers d'identité, où la police l'emmenait 
pour le questionner ; si ses réponses étaient consi- 
dérées comme non satisfaisantes, on l'arrêtait et on 
le déportait. Des agents de l'A.V.H. se mêlaient par- 
mi les gens qui entraient dans les ambassades et pc- 
saient aux employés des questions de provocation. 
(Par exemple : peut-on envoyer un rapport confiden- 
tiel au Conseil révolutionnaire hongrois ? Envoyer 
des devises à l’étranger ? Est-ce que l'Ambassade ne 
se chargerait pas de faire partir des personnes clan- 
destinement ?) Tout employé d'ambassade est cons- 
tamment suivi et surveillé. La police rassemble des 
renseignements prouvant que les ambassades étran- 
gères aident les « contre-révolutionncires » hongrois. 


CROIX-ROUGE . 

Les dons de la Croix-Rouge n'ont aucune utilite. 
Ils ne servent qu'à la propagande du parti. Une 
grande partis des médicaments envoyés au mois de 
msrs a été directement expédiée aux troupes russes. 
Début mars, le gouvernement Kadar ne laisse entrer 
que les envois arrivés par train et les fait distribuer 
parmi ses proches. La Commission n'est qu'une en- 
seigne (Pommersheim, Horvath, Nonay, etc.) car nul 
n'a aucune idée à qui vont les dons. Dans les usines 
on s'en szrt pour en faire de la propagande russo- 


communiste. 


RECONSTRUCTION 


Les dégâts causés par les tirs d'artillerie et les 
attaques aériennes russes, ainsi que par les incen- 
dies, sont réparés par tous les moyens disponibles. Le 
matériel de construction de tout le pays a été dirige 
sur Budapest. Lorsque les organismes internationaux 
seront autorisés de se rendre à Budapest, tout doit 
être reconstruit. Sur les boul:vards Ferenckorut, Ul- 
loïut et Borarostere, presque toutes les maisons ont 
été réparées où les façades refaites ; ou encore on 
démolit les maisons endommagées et on construit 
souvent des magasins à leur place. L'opinion des 
Hongrois sur les matériaux de construction russes est 
la suivante : « Jamais nous n'avons payé des briques 
aussi cher ». 


(Résumé d’une longue lettre-rapport 
Budapest début mai 1957.) 
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CERCLE ZIMMERWALD 


DIMANCHE 26 MAI 1957 
à 15 heures 
78, rue de l’Université, Paris- 7° 
Causerie de Louis BEHANZIN 


LA LIBERATION DE L'AFRIQUE NOIRE 
ET LE GHANA (Côte de l'Or) 


LES FAÏTS DU MOIS 


LUNDI 1er AVRIL. — 

Déclarations de l’U.R.S.S. accusant les démo- 
craties occidentales de s'orienter vers Ia guerre 
atomique. Avertissement au Danemark. 

MERCREDI 3. — Réponse égyptienne aux proposi- 
tions des Etats-Unis sur le canal de Suez. 

Etat de siège au Chili. 

Le général Sneidel a pris son commandement à 

- Fontainebleau. 
JEUDI 4. — 

L'ambassadeur du Canada en Egypte se suicide, 
aprés avoir été accusé d'être un agent commu- 
niste par une commission américaine. 

Grève de 24 heures aux Chantiers navals de 
Saint-Nazaire, Débrayages de solidarité à Lorient, 
à La Courneuve, etc. 

VENDREDI 5. — Création d’une commission de 
sauvegarde des droits et libertés, en Algérie. 
LUNDI 8. — Des professeurs de la Faculté de Droit 

d'Alger se désolidarisent de leur doyen. 
MARDI 9. — En Indonésie, formation d'un gouver- 
nement parlementaire d'urgence. 

La Fédération des Métaux C.F.T.C. adhère à 
la Fédération Internationale des Métaux dont fait 
partie la Fédération F.0. 

MERCREDI 10. — Interdiction du parti communiste 
sarrois. l 

Importants succès des syndicats chrétiens aux 
usines Fiat, en Italie, qui obtiennent 50,07 % des 
voix contre 28,4 à la centrale socialiste et 21,1 % 
à la centrale communiste (qui obtenait 63 % 
en 1954). 

L'Association des étudiants d'Algérie demande 
des sanctions énergiques contre le doyen de la 
Faculté de Droit. 

JEUDI 11. — La Banque de France porte de 3 % à 
4 ©, le taux de l’escomnte. 

Négociations entre l'Eglise hongroise et le gou- 
vernement Kadar. 

100.000 ouvriers en grève à Buenos-Aires. 
SAMEDI 13. — Dix-huit savants atomistes allemands 
s'élèvent contre tout armement nucléaire. 

29 professeurs de la Faculté de Droit de Paris 
se solidarisent avec M. Peyrega, doyen de la Fa- 
culté de Droit d'Alger. 

La Norvège précise qu'elle ne veut pas entre- 
poser d'armes atomiques. 

360 dirigeants communistes arrêtés en Argentine. 

DIMANCHE 14. — M. Pradel élu maire de Lyon par les 
voix radicales, socialistes et communistes. 

LUNDI 15. — Le roi de Jordanie destitue le chef 
d'état-major nassérien. Formation d’un gouver- 
nement indépendant. 

MERCREDI 17. — Grève de 48 heures de la R.A.T.P, 
et de la S.N.C.F. (trains de banlieue). 

JEUDI 18. — Grève de 24 heures des agents non- 
navigants d'Air France, 

Les Etats-Unis décidenj de poursuivre les 
négociations avec l'Egypte. 

Le M.N.A. (de Messali-Hadj) dénonce l'intransi- 

geance des éléments irresponsables algériens. 

Incidents boulevard Saint-Germain entre la 
police et des grévistes de la R.A.T.P. 

VENDREDI 19. — Congrès de l'alliance socialiste 
yougoslave. 

A la Commission du Désarmemenÿ de Londres, 
le délégué de VU.R.S.S. demande un accord 
séparé sur les essais nucléaires. | 

Le parti socialiste italien nenniste rejette les 
propositions du parti socialiste démocratique. 

La Commission radicale d’enauête qui veut 
enquêter sur toute la situation en Algérie est 
vivement attaquée par les associations d'anciens 
combattants. 

SAMEDI 20. — Treize bombes à retardement décou- 
vertes dans la casbah d'Alger. 

Opération de police dans les milieux nord- 
africains de Paris. 

La Fédération des Maires d'Algérie condamne 
la Commission d'enquête radicale. 

Congrès du Parti Communiste anglais, dont 
la minorité « libérale » sera vaincue. 

LUNDI 22. — Activité rebelle renforcée en Algérie. 
La Commission radicale ajourne son départ pour 








Alger après un avertissement de M. Lacoste. 
Les socialistes d'Alger hostiles à la Commission 
radicale. 
En Hongrie, arrestation de l'écrivain Tibor Dery 
dissolution de l'Union des écrivains. | 
Dans une nouvelle note, l'U.R.S.S. accuse la 
France d’appuyer les plans agressifs d'Israël. 
Reprise des pourparlers dans la métallurgie de 
Saint-Nazaire, 
MARDI 23. — Publication de la correspondance échan- 
gée entre Paris, Londres et Moscou lors de l’af- 
faire du canal de Suez. 


M. Joliot-Curie dénonce le danger des expérien- 


ces atomiques. | 

Congrès de l’Union des Etudiants de France, 
MERCREDI 24. = Grève générale et manifestations 
en Jordanie. 

Le bureau du parti radical s'élève contre l'atti- 
tude de M. Lacoste à l'égard de la Commission 
d'information radicale. 

M. H. Doumenc, ancien sénateur socialiste 
d'Algérie, quitte la S.F.I.O. pour protester contre 
la politique Lacoste. 

JEUDI 25. — Etat de siège en Jordanie. 

Mouvement en Méditerranée orientale de la 
flotte des Etats-Unis. $ 

Grève de la C.G.T. dans les mines de fer de 
l'Est : 20 % de grévistes. : 

VENDREDI 26. — Les Etats-Unis se déclarent prêts 
à soutenir le roi de Jordanie. 

Trois bombes explosent à Oran. 

Fin du congrès de l’Union des Etudiants qui 
consacre la scission. à la suite de l'affaire algé- 
rienne, 

Grève de 48 heures dans les usines sidérurgiaques 
et mines de l'Est. 


D'où vient l'argent ? 


RECETTES 


Abonnements ordinaires 
Abonnements de soutien 





31.600 
7.000 











38.600 
Souscription 53 5.600 
Vente CR PNY: 2: 2.710 
Vente « Charte d'Amiens » .. .. .. .. .. .. 2.800 
Remboursement par l’Union des Syndicalistes 16.650 
ENVOIS AS ES DR Rs De et. see NT Tes 500 
66.860 
En caisse à fin mars .. 215.461 
282.321 
DÉPENSES 

Impression et papier (R. P. de janvier 1957) 81.538 
Impression et papier (R. P. de février 1957) 81.538 

Impression et papier (R. P. mars 1957) 
(CEer-verBement) 5 0... 5 68 vous 31.538 
Frais” d'éXDÉUION 5-5 He 7 es 5 19.145 
Remboursement à l’Union des Syndicalistes 4.100 
217.859 

En caisse à fin avril: 

PNDBOBE A FES 0 se 19.659 

Chèques postaux .. .. 44.803 
64.462 
282.321 





LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 


A. Bardin (Seine) 3.000; N. Faucier (Paris) 2.000; 
P. Sirieix (Rhône) 2.000. — Total: 7.000 francs. 


LA SOUSCRIPTION 


Paul Boissel (Alpes-Maribimes) 200; Mlle Chris- 
tophe (Paris) 600; J. Duperray (Loire) 200; P. 
Gamache (Isère) 500; Mme M.-M. Gilberton (Loire) 
500 : J. Kersulec (Finistère) 200 ; E. Marcellin (Basses- 
Alpes) 100; Fernand Martin (Drôme) 200; E. Mor- 
miche (Deux-Sèvres) 500; Roessel (Paris) 500; Louis 
Simon (Seine) 500; Georges Suant (Seine) 500; 
L Taragnat (Seine) 500; M. Testud (Loire) 500 ; 


Trellu (Finistère) 200. — TotaL: 5.600 francs. 
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VIVE LA COMMUNE ! 


En ce mois de mai le peuple parisien évoquera la semaine 
sanglante de 1871, la magnifique agonie de la Commune... 
Mais les survivants de la Commune hongroise tombent encore 


sous les coups des Versaillais russes et du « foutriquet » Kadar. 








Pourquoi et comment se bat 
la Hongrie ouvrière 


Un avant-propos de Louis MERCIER 


Les causes de l'insurrection - Ses caractères 


DOCUMENTS : Les appels du Conseil des ouvriers : 
du Comité d'organisation des Syndicats libres ; 
des Etudiants révolutionnaires ; 
Un décret sur les Conseils ouvriers :; 
Un article sur le Droit de grève ;: 
Tableau des prix de 1949 à 1954. 


AUCUN MILITANT OUVRIER ET RÉVOLUTIONNAIRE, 
AUCUN HOMME LIBRE NE DOIT IGNORER LA PORTÉE 
DE LA RÉVOLUTION HONGROISE 
A ———— ——" 
Demandez nos brochures : lexemplaire : 50 fr. — Le colis de 20 : 500 fr. 


Adresser commandes et mandats à : 


Robert Marcheti, 1, rue Dulaure, Paris-20° — C.C.P. Paris 7473.08. 
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